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Résumé/Abstract  

Bien qu’elle ne soit pas un phénomène nouveau, la crise écologique de la 

biodiversité, en raison cette fois-ci de son acuité,  captive depuis des décennies 

l’attention de la communauté internationale à travers Conventions internationales, 

colloques et séminaires. Cela va de soi quand on considère les services que rend la 

biodiversité à l'Homme. Pour donc apaiser les effets de la crise, le droit international, 

suite aux travaux de Rio 92, a préconisé aux Etats la mise en œuvre d’une 

gouvernance environnementale durable; c’est à dire une gouvernance de 

l’environnement qui répond aux exigences du développement durable.   

Or, s’il y a une partie du monde qui



4 
 

Although it is not a new phenomenon, the ecological crisis of biodiversity, because 

this time his acuity captive for decades the attention of the international community 

through international conventions, conferences and seminars. Of course when you 

consider the services rendered by biodiversity to humans. So to ease the effects of 

the crisis, international law, following the work of Rio 92, called on States to 
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UE   :  Union Européenne 

UICN   :  Union internationale pour la conservation de la nature  
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1.2. Crise devenue aiguë dans le milieu marin et côtier regorgeant de biodiversités  

Dans le milieu marin et côtier, ce phénomène d’anéantissement général a pris une 

proportion inédite avec l’urbanisation à grande échelle des littoraux, la découverte 

du pétrole et surtout l’amélioration des techniques et moyens de pêche. 

Conséquences, la biodiversité marine et côtière souffre, elle aussi, des excès d’une 

pêche intensive et d’une pollution croissante7 dont les effets sont aggravés par le 

réchauffement climatique. En témoigne le déclin de nombreuses espèces de 

vertébrés supérieurs (oiseaux, mammifères marins) ou de marines endémiques 

(coraux, poissons de récifs) ces dernières années8.  

Le fait est donc là avéré : il y a une érosion généralisée de la biodiversité, voire une 

«mondialisation des problèmes d'environnement9
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phyto-planctoniques11 qui jouent un rôle essentiel de puits de carbone), jusqu'à la 

production d'oxygène et l'action sur l'hydrologie mondiale. Ces prestations 

écosystémiques sont vitales à l’Homme pour assurer sa pérennité. 

Sur le plan socio-économique, l’Homme tire de la biodiversité l’essentiel de sa 

subsistance à travers ses activités agricoles, forestières et d’élevage. Dans le milieu 

marin et côtier, ces enjeux liés à l’exploitation de la biodiversité sont tout aussi 

importants du fait de la pêche. Car, « fournissant environ 16% des protéines animales 

consommées par l’Homme12 », la pêche constitue une activité économique 

primordiale pour nombre d'Etats côtiers et non côtiers. L’augmentation du tonnage 

mondial qui a atteint des niveaux sans précédents13 en est une illustration. Et il n’y a 

pas que la pêche, la biodiversité du milieu marin et côtier peut autant servir au 

niveau médical et dans les biotechnologies.  

Outre ces deux enjeux utilitaristes, la biodiversité représente aussi un enjeu culturel 

et éthique fondamental. Un enjeu culturel d’autant plus que les paysages naturels 

constituent un fondement de la culture propre à chaque pays qu’il importe de ne pas 

dénaturer. Un enjeu éthique en ce sens que l’Homme, gardien et gestionnaire de la 

Nature14, a la responsabilité de ne pas détruire ce « patrimoine commun », fruit 

d’une évolution de plusieurs milliards d’années. Cette responsabilité l'invite donc à 

préserver toute la diversité. 

1.4. Naissance et facettes d'une  lutte mondiale contre la crise de la biodiversité 

C’est pourquoi, face à cette crise qui menace son existence, l’Homme a engagé  une 

lutte vieille d’au moins un siècle15, la lutte pour la "conservation et l'utilisation 

 

11 Plancton (du grec plankton, errant) : Ensemble des organismes vivants Végétaux et Animaux du pelagos qui flottent passivement dans les eaux. in 
Manuel des pêches maritimes tropicales, 1ère éd., Paris, Tome 1, SCET, 1974, pp.443 et 447.   
12 FAO, Environment and sustainary in fisheries, Document COFI/91/3, FAO, Rome, 1991, tel que cité par N. de SADELEER et C-H. BORN supra note 
7 à la page 12.  
13 
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durable16" de la biodiversité. Inéluctable au regard des enjeux précités, la lutte pour 

la conservation et l'utilisation durable de la biodiversité peut se définir comme la 

somme des efforts déployés par la communauté internationale dans l’espoir de 

minimiser l’impact de l’empreinte anthropique sur la biodiversité afin de favoriser sa 

durabilité. Elle concerne, notamment, les stratégies ou concepts développés par le 

Droit International de la Biodiversité17 (ci-après DIB) pour étouffer les effets de la 

crise. Au niveau national, cette lutte s'apparente à la gouvernance de la biodiversité, 

c'est-à-dire à l'ensemble des moyens juridico-institutionnels déployés par un Etat 

avec pour objectif de conserver et d'
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portant concomitamment sur ses trois dimensions (gènes, espèces, écosystèmes) et 

sur ses aspects socio-économiques, juridiques et institutionnels. En fait, elle 

préconise une gouvernance intégrée contre la crise de la biodiversité.     

1.5. Le développement durable comme solution universelle à la crise de la biodiversité 
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Ainsi donc, pour dorénavant mieux lutter contre la crise de la biodiversité, les Etats 
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Fort de ce qui précède, l’enjeu de notre sujet est donc de savoir si les mécanismes 

des Etats côtiers du Golfe de Guinée créés pour combattre la crise de la biodiversité 

sont ou seront à même de le faire efficacement. Autrement dit, voir si ces 

mécanismes s’inscrivent dans une perspective de développement durable au regard 

de la déperdition accélérée de la biodiversité marine et côtière.  

Cet enjeu, tel que présenté, mérite d’être justifié. Le justifier consistera ici à dire les 

raisons particulières pour les Etats du Golfe de Guinée à inscrire leurs mécanismes de 

protection et de préservation de la biodiversité dans une perspective de 

développement durable. Il sera donc question, pour nous, avant de poser notre 

problématique de recherche, de montrer, à travers quelques raisons, l’importance 

fondamentale de la mise en œuvre dans la région du Golfe de Guinée d’une 

gouvernance marine et côtière durable; c’est-à-dire une gouvernance du milieu marin 

et côtier qui épouse les principes du développement durable.   

De notre point de vue, cet exercice est utile dans la mesure où si nous devons nous 

préoccuper du rapport qu'entretient la gouvernance marine et côtière des Etats du 

Golfe de Guinée à l'égard du développement durable, il semble indiqué de dire en 

quoi ce concept est fondamentalement essentiel pour ces Etats. De plus, si nous 

réussissons cet exercice, cela pourra fonder toute la pertinence de notre 

problématique et aider surtout à sa compréhension.  

Toutefois, avant de montrer cette importance du déve
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2. Contexte particulier : enjeux du développement durable pour 

la gouvernance marine et côtière du Golfe de Guinée 

 

2.1. Les principaux traits caractéristiques de la gouvernance du Golfe de Guinée 

Depuis l'émergence du développement durable et sa recommandation par le DIB, 

chaque Etat essaie, tant bien que mal, de mettre en oeuvre ce concept à valeur 

écologique reconnue pour bonifier sa gouvernance environnementale contre la crise 

de la biodiversité. Les Etats du Golfe de Guinée ne resteront pas en marge de ce 

mouvement. Ils vont, de même, mettre en place un mécanisme qui servira de ressort 

à leur gouvernance du milieu marin et côtier.     

Etant donné que le vocable "gouvernance" est une notion qui reviendra plus souvent 

dans notre analyse, il semble judicieux de préciser, à ce stade de notre sujet, son 

contenu sémantique.  

La gouvernance est une notion large et multiforme24. Son sens diffère selon le champ 

où l'on se trouve, qui peut être soit en politique, soit en économie ou au sein 

d'institutions internationales. A titre d'exemple, la Banque mondiale la définit : « 

comme étant l’ensemble des traditions et institutions par lesquelles le pouvoir 

s’exerce dans un pays avec pour objectif le bien de tous25». Pour la Commission 

européenne, « La notion de "gouvernance" désigne les règles, les processus et les 

comportements qui influent sur l'exercice des pouvoirs au niveau européen, 

particulièrement du point de vue de l'ouverture, de la participation, de la 

responsabilité, de l'efficacité et de la cohérence26». Quant à l'ONU, «governance can 

be seen as the exercise of economic, political and administrative authority to manage 

a country's affairs at all levels. It comprises the mechanisms, processes and 

institutions through which citizens and groups articulate their interests, exercise their 

 

24 Pour une généalogie de la notion de gouvernance et de ses différentes approches, voir M. KAMTO, Droit international de la gouvernance, Paris, 
Pedone, 2013, pp. 16-37. 
25 Banque Mondiale, La gouvernance collaborative, [En ligne], <http://www.worldbank.org/wbi/governance/fra/about-f.html#approac>h (Page 
consultée le 18 août 2014 ). 
26 



31 
 

legal rights, meet their obligations and mediate their differences. 27» Selon l’Agence 

canadienne de développement international (ACDI): « La gouvernance englobe les 

valeurs, les règles, les institutions et les processus grâce auxquels des particuliers et 

des organisations tentent d’atteindre des objectifs communs, de prendre des 

décisions, d'instaurer l’autorité et la légitimité, et d’exercer des pouvoirs.28 »   
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valeur écologique ? Trois éléments distinctifs nous aideront à répondre à ces
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Face à 



34
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2.2. Les raisons pour la gouvernance marine et côtière des Etats du Golfe de Guinée de 

Ɛ͛ŝŶƐĐƌŝƌĞ�ŶĠĐĞƐƐĂŝƌĞŵĞŶƚ�ĚĂŶƐ�ƵŶĞ�ĚĠŵĂƌĐŚĞ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ� 

Pourquoi un tel intérêt sur le rapport «mécanismes nationaux du Golfe de Guinée -

développement durable» ? Apporter une réponse à cette question permettrait de 

justifier l'enjeu de notre sujet de recherche indiqué plus haut. Trois raisons, parmi 

tant d’autres, pourraient légitimer une telle préoccupation, c'est-à-dire l’impérieuse 

nécessité pour la gouvernance marine et côtière des Etats du Golfe de Guinée de 

s'arrimer aux principes du développement durable.       

La première raison est relative à la nature même de l'espace marin et côtier. Cet 

espace est  un environnement dynamique et complexe où se concentre l’essentiel 

des ressources vivantes et minérales de la Terre42. Particulièrement convoité et très 

fréquenté, il est victime de son attractivité. C'est un espace qui regorge d'une 

richesse écologique exceptionnelle dont il faut absolument préserver et protéger 
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La seconde raison a, d’ailleurs, trait à cet impact socio-économique. A ce niveau, 

notons, à titre indicatif, que si cette perte actuelle très considérable de la biodiversité 

marine et côtière perdure, le niveau de sécurité alimentaire45, déjà bas dans cette 

région d’Afrique, va de nouveau régresser car le poisson y représente «41% à 64% 

des apports en protéines animales.46» Socialement, cette chute serait désastreuse en 

raison du fait qu’une large proportion de la population du Golfe de Guinée vit près 

des côtes et 65% au moins vivent de ses ressources naturelles47. Or fait encore 
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La dernière raison est sujette aux conséquences du boom d’activités pétrolières dans 

le Golfe de Guinée ces dernières décennies. A titre d'illustration, le Golfe de Guinée 

héberge à ce jour l'un des plus grands gisements de pétrole «off

http://archive.wikiwix.com/cache/?url=http://esa.un.org/unpd/wpp/Excel-Data/population.htm&title=%C2%AB%C2%A0World%20Population%20Prospects%2C%20the%202012%20Revision%C2%A0%C2%BB
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dégradation de la biodiversité côtière résulte en grande partie de fortes pressions 

exercées suite à l’urbanisation, le développement industriel56 , et l’expansion des 

populations sur la zone côtière.  

Comme conséquences actuelles de toute cette grave déperdition, on peut noter, 

entre autres, que quatre (04) des cinq (05) espèces de tortues marines du Golfe de 

Guinée sont considérées aujourd’hui comme menacées par les scientifiques57; une 

diminution de moitié du volume des prises halieutiques qui entraîne en ce moment 

une flambée du prix des poissons sur les marchés locaux ayant pour corollaire un 

impact sur les emplois directs et indirects du secteur de la pêche; une baisse du 

pouvoir d'achat de la population qui fait qu'on assiste à des mécontentements qui 

montent de plus en plus au sein de cette population friande des fruits de mer; et 

enfin, un accroissement du volume d'importation des ressources halieutiques pour 

combler le déficit en poissons.   

3.2. Problème de recherche 

Pourtant, depuis Rio 92 qui marque la « prise de conscience et l’engagement58 » des 

Etats africains à l’égard de la biodiversité, ceux du Golfe de Guinée vont incorporer 

dans leur droit interne plusieurs Conventions internationales, élaborer, dans la 

foulée, une législation et créer des institutions chargées de la mise en œuvre de ce 

cadre juridique. La mise en place d'un tel mécanisme devrait normalement accréditer 

l'idée que la biodiversité marine et côtière sous leur souveraineté ou juridiction est 

utilisée et exploitée d'une manière durable. Malheureusement, la réalité semble 

toute différente.  

En effet, les efforts remarquables des États du Golfe de Guinée, après Rio 92, de 

législation et de mise en place d’institutions ont, certes, permis de créer un 

mécanisme de gouvernance marine et côtiè
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la réalisation de l'objectif de conservation et d'utilisation durable de leur biodiversité. 

Car 
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aspirations des générations futures. Par rapport à notre sujet, cela signifie qu'il faut 

que la génération présente du Golfe de Guinée fasse un effort de gestion durable des 

ressources biologiques marines et côtières sous sa gouvernance de sorte que sa 

génération future ne soit pas en manque de ces ressources. Pour donc y arriver, il 

faut, d'un point de vue juridique, que la génération présente du Golfe de Guinée 

s’appuie sur deux piliers fondamentaux de la gouvernance : le pilier normatif et le 

pilier institutionnel. C’est pourquoi, notre objectif s’articulera autour de ces deux 

piliers essentiels.  
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permet d’être moins subjectif et donne plus de crédibilité à une analyse. Son choix 
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connaissant en permanence les catastrophes écologiques qui y sont survenues : cet 

espace a connu officiellement, à ce jour, trois marées noires74 et un déversement de 

déchets toxiques dans son espace marin et côtier75. La pêche illicite, non déclarée et 

non règlementée qui y sévit profondément est souvent accompagnée d’actes de 

violence inouïe envers les agents publics de sécurité maritime causant souvent leur 

mort. La disparition, depuis mars 2009, de quatre (04) agents des Affaires Maritimes 

et Portuaires76 venus pour arraisonner les navires se livrant à la pêche illicite en est 

un exemple patent. De même, ces zones, victimes de leur attractivité, concentrent à 
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1ere PARTIE : ANALYSE DE L’ADEQUATION AU DEVELOPPEMENT DURABLE DES 

MECANISMES MARINS ET COTIERS DES ETATS DU GOLFE DE GUINEE : DES 

MECANISME MOINS EN PHASE AVEC LES CONDITIONS JURIDIQUES DU 

DEVELOPPEMENT DURABLE  

La place de choix qu'occupe aujourd’hui la biodiversité dans les débats au sein des 

instances internationales est remarquable si nous considérons le nombre 

impressionnant d'instruments contraignants ou non contraignants pris en son 

encontre depuis Rio 92 à aujourd'hui. Or, des décennies en arrière, on était loin de se 

douter d’une telle prééminence. C’est dire que la biodiversité est éminemment 

importante pour l’Humanité. Cette importance est sans doute l’une des raisons du 

succès phénoménal du concept de développement durable.  

Epine dorsale de tout le DIB, le développement durable est désormais ce vers quoi 

doivent tendre les mécanismes
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l‘efficacité d’une norme est sa capacité à atteindre ses objectifs visés. Ainsi, elle se 

mesure par rapport aux résultats, c'est-à-dire à l‘ensemble des effets qui lui sont 

causalement imputables. Or, on peut tenir pour effectives, selon M. Charles de 

Visscher, les dispositions d’un traité « selon qu’elles se seront révélées capables ou 

non de déterminer chez les intéressés les comportements recherchés79». De là, 

l’effectivité est la concordance entre les objectifs visés et le comportement effectif 

des groupes cibles. Elle se jauge donc aux impacts auprès de ces derniers, c'est-à-dire 
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l'atteinte de ce résultat demeure aléatoire à cause de l’absence d’une "bonne 

gouvernance" de la biodiversité marine et côtière; c’est-à-dire une gouvernance dont 

les moyens juridiques et institutionnels en charge de cette biodiversité ne 

fonctionnent pas selon la philosophie du développement durable. C’est ce à quoi 

cette partie s’attellera à confirmer.   

Pour ce faire, il nous parait judicieux de décrypter, de prime abord, le concept de 

développement durable, prémisse indispensable à l'élaboration d'indicateurs81 d'une 

gouvernance durable (Chapitre 1). Le concept étant un mot important de notre sujet, 

ce travail de décryptage nous permettra d'être famil-
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CHAPITRE 1. PRESENTATION DU CONCEPT DE DEVELOPPEMENT DURABLE ET DES 

CRITERES DE REFERENCE D'UNE GOUVERNANCE MARINE ET COTIERE DURABLE : 

OPERATIONNALISATION DU CONCEPT  

Le concept de développement durable souffre d'une véritable inflation. Il est l’objet 

d’une véritable surexploitation verbale. On l'emploie souvent dans des contextes ou 

situations sans que sa place y soit véritablement. Cela est sans doute le fait de son 

caractère qualifié souvent d'abstrait, voire de complexe. L'inconvénient est qu'il 

pourrait être dilué de sa valeur en devenant une formule vide répétée par les États 

dans le but de ne pas perdre la face sur la scène internationale. Or, ce serait 

catastrophique puisque le développement durable, en lui-même, est un concept 

génial avec un potentiel formidable, capable de nous guider dans la résolution de nos 

problèmes environnementaux éminemment complexes. Conséquemment, cela 

suppose qu'il faut passer du versant abstrait du concept à son versant concret. En 

d'autres termes, il faut opérationnaliser le concept.   

M. Maurice Angers écrit, à cette fin, que « l'opérationnalisation des concepts ou 

conjectures théoriques désigne le processus de concrétisation de ce que l'on veut 

étudier scientifiquement82». De la même manière, M. Gordon Mace écrit 

qu'opérationnaliser une recherche ou un concept «c'est construire un cadre 

opératoire qui constitue l'étape intermédiaire et essentielle entre l'hypothèse et le 

travail empirique d'analyse83». Dans le contexte de notre sujet, construire le cadre 

opératoire du concept de développement durable constitue un élément central de 

notre travail de recherche dans la mesure où il va spécifier les éléments du concept 

que nous allons précisément utiliser pour vérifier notre hypothèse. Le cadre 

opératoire va, dans cette optique, favoriser que les traits du concept soient 

suffisamment clairs afin de le circonscrire et procéder ensuite à son application 

concrète aux mécanismes des Etats du Golfe de Guinée chargés de la conservation et 

de l'utilisation durable de la biodiversité marine et côtière.  

 

82 M. ANGERS, Initiation pratique à la méthodologie des sciences humaines, 2e éd., Québec, CEC, 1996, p. 102. 
83 M. GORDON et F. PETRY, Guide d'élaboration d'un projet de recherche en sciences sociales, Paris, De Boeck, 2010, p.47.   



53 
 

Ce présent chapitre est donc destiné à présenter le concept de développement 

durable, un mot-clé de notre sujet. Il permettra de préparer, d'une manière générale, 

notre raisonnement relatif aux mécanismes des Etats du Golfe de Guinée  dans le 

chapitre qui suivra juste après. Il se subdivise en deux sections. Une première section 

fera l'objet du cadre conceptuel du développement durable. Une seconde section, 

tentera d'élucider les indicateurs ou critères évaluatifs susceptibles de nous 

permettre d'asseoir notre analyse critique de la gouvernance marine et côtière des 

Etats du Golfe de Guinée. 

Section 1 : Cadre conceptuel du développement durable84   

«Un concept est une construction abstraite qui vise à rendre compte du réel85.» Pour 

réaliser cet objectif, il faut en faire un concept opératoire permettant de corroborer 

ou de modifier une hypothèse de recherche. C'est à ce propos, qu'il faille présenter le 

cadre conceptuel du développement durable qui n'est autre que le processus de son 

opérationnalisation. Relativement à cet ordre d’idées, nous allons développer, dans 

un premier temps, dans les lignes qui suivent, les origines et les différentes 

interprétations du développement durable et, dans un second temps, sa nature et 

ses objectifs. Nous espérons par ce travail rendre le concept de développement 

durable accessible à la compréhension de tous de manière en avoir une idée précise. 

Ce qui permettra d'être familier avec lui, de s'accorder sur son contenu et d'éviter 

surtout toute éventuelle objection quant aux indicateurs qui seront dégagés, par la 

suite, dans la prochaine section.     

 

 

 

 

84 Ce cadre conceptuel qui sera présenté s'inspire en grande partie de l'analyse de Mme Kristin Bartenstein sur le développement durable. Dans K. 
BARTENSTEIN, l'antagonisme «commerce et environnement», ou le principe de développement comme fil conducteur pour la réconciliation des 
intérêts commerciaux et environnementaux sous l'article XX du GATT, Thèse de doctorat, Québec, Université Laval, 2007, pp. 245-280. 

-
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Ph 1 : Les origines et les différents courants du développement durable 

A. Origines du développement durable  

L'idée du développement durable est-elle une trouvaille de notre ère moderne ou a t-

elle toujours préexistée ? «L'idée sous-jacente de ce concept est en effet aussi vieille 

que la lutte de l'homme pour sa survie dans la nature, rien de moins86», soutient la 

professeure Kristin Bartenstein. Selon elle, il est possible de remonter aussi loin qu'à 

l'époque des Grecs et des Romains pour trouver chez des philosophes de la nature la 
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conception de gestion durable de forêt et qui est universellement accepté comme le 

premier ouvrage scientifique en foresterie, achève de convaincre la Professeure88.    

En ce qui a trait à notre époque, il faut situer historiquement l'émergence du concept 

de développement durable à partir de la grave crise écologique globale. Cette crise, 

en effet, va conduire les scientifiques à tirer la sonnette d'alarme dans les années 60. 

La publication de «Halte à la croissance89» du Club de Rome90 en est une illustration. 

Ses auteurs proposent «une sorte d'état de non croissance» pour juguler les effets de 

la crise. Cette proposition fait réaliser qu'à cette époque l'idée d'intégration des 

préoccupations environnementales 
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Après ces premières ébauches, le rapport Brundtland va servir de véritable catalyseur 

à la notion de développement durable par l'entremise de "Notre avenir à tous", 

traduit de l'anglais "Our common futur". Avec la Déclaration de Rio 9296, 

proclamation importante du concept de développement durable, la notion accède à 

son actuelle popularité. Cette Déclaration du 13 juin 1992, sera appuyée par l'Agenda 

2197, qui lui est un plan d'action visant à guider les États dans la mise en œuvre du 

développement durable. Dix ans plus tard, soit en 2002 se tient en Afrique du Sud le 

Sommet mondial sur le développement durable, dit Jo'burg 2002. L'objectif de cette 

conférence était de faire un bilan de Rio 92 et de relancer l'engagement des États à 

poursuivre une politique de développement durable. La Déclaration de Johannesburg 

sur le développement durable et un «Plan de mise en œuvre du Sommet mondial sur 

le développement durable98» adoptés par l'Assemblée générale des Nations Unies 

s'inscrivent dans cette veine. Même le Sommet de Rio 2012, ou Rio +20, ne fera 

qu'encourager les Etats à inscrire leur politique environnementale dans une 

perspective de développement durable. Tous ces Sommets, au total, ont participé à 

la reconnaissance du développement durable à tous les échelons, internationaux, 

régionaux et nationaux. Aujourd'hui, sa valeur en tant que norme probante de 

conservation et d'utilisation durable de la biodiversité est universellement acquise.   

Ce tour d'horizon historique du développement durable a été utile en ce sens qu’il a 

permis de comprendre que les origines du concept de développement durable ne 

sont pas seulement d'intérêt historique. Mais, que dans sa forme actuelle, ce concept 

repose sur une sagesse millénaire dont l'Homme a toujours eu recours en tant que 

solution aux crises écologiques, cela bien avant notre ère moderne. C'est dire que le 

développement durable a toujours été un enfant de la crise, peu importe les 

époques. Et c'est pour juguler les effets de la crise écologique de notre siècle que le 

concept sous son articulation moderne est né. Notre grand intérêt pour ce concept 

 

96  NATIONS UNIES, Conférence de Rio sur l'environnement et le développement, Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement du 13 
juin 1992, doc. NU A/CONF.151/26 (vol. I), annexe I. 
97  NATIONS UNIES, supra note 40. 
98 NATIONS UNIES, Assemblée générale, Déclaration de Johannesburg sur le développement durable et Plan de mise en œuvre du Sommet mondial 
sur le développement durable du 4 septembre 2002, dans NU, Rapport du Sommet mondial pour le développement durable, A/CONF. 199/20, [En 
ligne] <http://daccessdds.un.org/doc/UNDOC/GEN/N02/636/94/PDF/N0263694.pdf7OpenElement> (page consultée le 22 juin 2014). 
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majeur n'est donc pas accidentel en considération de la crise de la biodiversité 

marine et côtière du Golfe de Guinée. Une mise en exergue des différentes 

articulations du concept pourrait encore justifier cet intérêt et contribuer à renforcer 

notre compréhension du concept par la même occasion. 

B. Les courants de pensée du concept 

Quoique la notion de développement durable soit utilisée abondamment dans des 

textes législatifs et dans le langage quotidien de la politique, n'empêche qu'elle est 

souvent entourée d'un flou qui la rend difficile à saisir. Cela explique sans doute les 

multiples interprétations qu'elle véhicule. L'objectif ici n'est pas d'en donner un 

inventaire exhaustif mais de mettre l'emphase sur celles que nous jugeons 

pertinentes pour la compréhension de notre sujet.  

Selon le rapport Brundtland, le développement durable est un développement 

capable de «répondre aux besoins du présent sans compromettre la possibilité pour 

les générations à venir de satisfaire les leurs99». Ce rapport, comme on le sait, utilise 

le terme «développement soutenable» afin d'inviter les Etats à non seulement 

améliorer le sort de leur population en satisfaisant à leur besoin élémentaire mais 

aussi à tenir compte des capacités écologiques limitées de la terre. Pour y arriver, ces 

derniers doivent promouvoir un développement qui évolue en harmonie avec le 

potentiel productif des écosystèmes.    

De manière générale, cette définition peut faire l'objet de deux interprétations ou 

courants de pensée visibles à travers la Charte mondiale de la Nature et la 

Déclaration de Rio 92. Dans le premier courant, l'Assemblée générale des Nations 

Unies se dit 
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productive en harmonie avec la nature.» Le premier suit une logique écocentrique. 

Selon cette logique, le développement durable est avant tout le synonyme d'un 

développement écologiquement durable. On peut s'en rendre compte, cette 

approche ne s'intéresse pas à l'utilité de la préservation de l'écosystème planétaire 

pour l'Homme. D'où l'expression anglaise «strong sustainability» pour la désigner. Sur 

le plan pratique, elle a naturellement pour conséquence d'imposer à l'activité 

humaine des limites strictes pour préserver l'environnement le plus intégralement 

possible. Quant au second, il suit une logique anthropocentrique. Cette dernière 

adopte une vision clairement utilitaire de la protection de l'environnement. Celle-ci 

est mise au service d'un développement durable pour l'Homme qui a, par 

conséquent, le loisir de transformer l'environnement dans la mesure où cela ne 

compromet pas la pérennité de l'environnement. Elle est désignée par l'expression 

anglaise «weak sustainability».  Ici, les limites que ce courant de pe
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En plus, ce concept a un formidable potentiel qui est sa capacité à accoler économie 

et environnement, deux notions considérées naguère inconciliables. Capacité fort 

intéressante dans un espace marin et côtier, comme le Golfe de Guinée, devenue 

hautement économique du fait surtout des ressources biologiques et pétrolières dont 

il regorge abondamment. Sans donc une conciliation des deux dimensions, économie 

et environnement du Golfe de Guinée, la durabilité de ses ressources marines et 

côtière ne sera pas mise. Idem pour ses activités économiques dépendantes de ces 

ressources. C'est cette particularité qui traduit, pour nous, toute la valeur de ce 

concept en tant que moyen incontestable pour une conservation et une utilisation 

durable de la biodiversité marine et côtière du Golfe de Guinée en grande 

déperdition. Analysons maintenant sa nature et ses objectifs.  

Ph 2 : Nature juridique et objectifs du concept du concept de développement 

durable 

Dans la perspective de toujours dégager suffisamment les différents traits 

caractéristiques du développement durable susceptibles de nous en rendre familier, il 

importe aussi de faire cas de sa nature juridique et des objectifs qu'il poursuit.  

A. Nature juridique du concept 

De nombreuses démonstrations juridiques ont été faites pour reconnaître le 

développement durable en tant que concept juridique et norme juridique 

effective102. Quelle est donc sa  nature juridique ? Est-il un principe général de droit 

international103 ? Cette question est pertinente car s'il s'avère qu'il est un principe 

bien établi du droit international, les conséquences sur le plan juridique sont 

importantes, surtout pour notre sujet en ce qui concerne les Etats du Golfe de 

 

102 S. DOUMBE-BILLE, Droit international et développement durable, hommages à Alexandre Kiss, éd. Frison Roche, 1998, p. 269 ; W. LANG, 

Suntainable développement and international law, Graham and Trotman, London 1995 ; FIELD, «report of a consultation on sustainable development 
: the challenge to international law» (1993), RECIEL, Vol. 2-4.; De FISHER, «sustainability, the principle, its implementation and enforcement» 
(2001), Environmental and planning law Journal, Vol. 18, n° 4. 
103 On pourrait se référer en la matière aux principes généraux du droit international de l’environnement tels qu’i
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Guinée. En effet, un principe du droit international, en tant qu'élément du droit 

coutumier, est tout à fait susceptible d'exercer un effet légal direct sur le 

comportement des Etats. En liaison avec notre sujet, cela voudrait dire que tout Etat 

du Golfe de Guinée pourrait voir sa gouvernance environnementale dénoncée devant 

un tribunal international parce que non conforme au développement durable, et cela 

sur le fondement du non respect du principe de développement durable. Par voie de 
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international105. Selon lui, rapporte la Professeure Bartenstein, les faiblesses et les 

incertitudes dans la conceptualisation font même en sorte que son rôle de guide pour 

les décideurs politiques est pour le moins discutable. Elle poursuit toujours en 

indiquant que Mme Birnie et M. Boyle, tout en étant moins catégoriques, soulignent 

également l'incertitude quant à la question de savoir si le concept de développement 

durable peut être considéré comme un principe légal106.    

Quant à la jurisprudence, elle ne s'est prononcée qu'une seule fois sur le 

développement durable dans l'affaire relative au Projet Gabcikovo-Nagymaros. Ici 

encore, la Professeure souligne que si la Cour dans cette affaire mentionne107 le 

développement durable, c'est juste pour faire montre du rôle important qu'il est 

appelé à jouer et rien de plus.  Même l'opinion individuelle du vice-président de la 

Cour, le juge Weeramantry, lequel, considérant un nombre impressionnant 

d'instruments internationaux qui réfèrent au développement durable, conclut que le 

concept de développement durable fait partie du droit international en tant que 

principe, n'arrive guère à persuader, à juste titre, la professeure. En raison que, pour 

elle, la seule citation dans des instruments internationaux n'établit pas en soi la 

preuve que le concept a la qualité de principe général du droit international 

contrairement à une coutume ordinaire qui exige la présence d'une opinio juris et 

d'une pratique. A cet égard, la professeure souligne que si la citation répétée du 

développement durable dans les textes peut être un indice pour y voir un opinio juris
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durable est, selon lui, une telle «modifying norm» puisqu'il peut être utilisé par un 

tribunal dans le but de modifier l'application d'autres normes.  

La Professeure Bartenstein rappelle une autre idée très semblable à celle du 

Professeur Lowe qui est celle de M. Nicolas de Sadeleer111. Pour ce dernier, indique la 

Professeure, une nouvelle génération de principes sont les «directing principles» 

(principes directeurs): «[T]hey are intended to spur public policies, to allow courts to 

weigh and reconcile highly divergent interests. Theses principles mark a policy path to 

be followed, outline the contexte within which the law-maker must act, and guide the 

course of his passage. » Leur fonction, soutient la Professeure rapportant de 

Sadeleer, est multiple : ils sont loin d'avoir uniquement une dimension symbolique ou 

programmatique, au contraire, ils jouent un rôle central dans la structuration et la 

systématisation d’un droit qui s'est développé de manière plutôt chaotique sur la 

base de dispositions éclatées ou fragmentaires. En plus, leur caractère général fait en 

sorte qu'ils reposent sur un consensus très large, ce qui permet de formuler des 

paramètres de futurs engagements plus détaillés.  

A l'instar de la Professeure Bartenstein, nous souscrivons à la qualification du 

développement durable comme «méta-principe» susceptible d'agir sur l'application 

des règles primaires de droit, que l'on l'appelle «modifying norm» ou bien «principe 

directeur». Sans commander un comportement spécifique aux États, le méta-principe 

déploie ses effets lors de l'application des règles spécifiques en influençant leur 

interprétation. Il a donc un effet normatif différé.  

Appliqué à notre sujet, cela signifie que le concept de développement durable peut 

agir sur les mécanismes des Etats du Golfe de Guinée en charge de la gouvernance 

marine et côtière de sorte que ceux-ci considèrent les impératifs de conservation et 

d'utilisation durable à leur juste valeur. Mais, qu'il ne peut, de façon contraignante, 

commander à ces Etats un comportement légal pour sa mise en oeuvre comme s'il 

 

111 N. SADELEER, Environmental Principles - From Political Slogans to Légal Rules, Oxford, Oxford University Press, 2002, pp.250-260, tel que 
rapporté par K. Bartenstein, supra note 81 à la page 269.   
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aurait eu la nature de principe général de droit international. C'est sous cet angle qu'il 

faut entendre la nature juridique du développement durable dans le cadre de notre 

sujet, c'est-à-dire faisant référence à cet effet légal différé que le concept de 

développement durable est capable, en tant que «modifying norm» ou «principe 

directeur», d'exercer sur les mécanismes nationaux de mise en oeuvre du droit 

international de l'environnement.  

Au demeurant, en tant que principe directeur, le développement durable poursuit 

des objectifs qu'il convient de mettre aussi en évidence en vue de toujours améliorer 

notre compréhension à son égard.   

B. Objectifs du développement durable  

Consacré par une grande partie de la doctrine, le développement durable n’en est 

pas moins multiforme car il peut se décliner et se décomposer en plusieurs éléments 

constitutifs qui constituent ses objectifs; éléments qu’on retrouve d’ailleurs énoncés 

dans le texte de la déclaration de Rio. Au regard de la définition du développement 

durable, tel qu'il ressort du rapport de Brundtland et des différentes déclarations des 

Sommets de la Terre, quatre (04) objectifs le caractérisent112
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1. Parvenir à l'équité intergénérationnelle et à l'équité intragénérationnelle  

Les principes d’équité intragénérationnelle et d’équité intergénérationnelle 

découlent du Principe 1 de la Déclaration de Stockholm 72. Ce principe formule que : 

«L'homme a le devoir solennel de protéger et d'améliorer l'environnement pour les 

générations présentes et futures113.» C'était la première fois que plusieurs pays se 

réunissaient pour proposer des actions en faveur des générations présentes et à 

venir. Dans la même logique, le principe 3 de la Déclaration de Rio 92 établit que « le 

droit au développement doit être réalisé de façon à satisfaire équitablement les 

besoins relatifs au développement et à l’environnement des générations présentes et 

futures 114
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générations qui viennent après nous. Ce principe peut conduire à évaluer la dette 

écologique que peut avoir la génération présente envers la génération future, puis à 
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développement, de façon que leur développement soit compatible avec la nécessité 

de protéger et d'améliorer l'environnement dans l'intérêt de leur population»118. Le 

Principe 4 de la Déclaration de Rio 92 formule l'idée d'intégration comme suit: «Pour 

parvenir à un développement durable, la protection de l'environnement doit faire 

partie intégrante du processus de développement et ne peut être considérée 

isolement119.» Selon ces deux principes, il serait contraire à l'idée du développement 

durable de prendre des décisions dans un contexte d'isolement. En d'autres mots, il 

faut adopter une approche globale et éviter de se cantonner dans un seul secteur 

pour atteindre un mode de développement qui soit durable. C'est dire qu'il faut 

bannir le mode décisionnel isolationniste et opter pour la voie décisionnelle 
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Etats, selon le Principe 8 de Rio 92, « devraient réduire et éliminer les modes de 

production et de consommation non viables120». La pertinence de ce principe est, de 

même, renforcée par La Déclaration de Johannesburg qui affirme que «le 

changement des modes de consommation et de production, ainsi que la protection et 

la gestion des ressources naturelles en vue du développement économique et social, 

sont des objectifs primordiaux et des conditions absolues du développement 

durable121». L'objectif de l'utilisation durable poursuivi par le développement durable 

est fondamentalement important au regard de la perte de la biodiversité à un rythme 

très accéléré. 

Au terme des développements de cette présente section, on se rend compte que le 

développement durable, incontestablement, poursuit des valeurs et qu'il faut 

réellement en faire une préoccupation majeure pour la résolution de nos problèmes 

environnementaux. C'est en cela que nous percevons la pensée du professeur P.M. 

Dupuy quand il soutient que le concept du développement durable doit être entendu 

: «comme une matrice conceptuelle définissant la perspective générale dans laquelle 

les principes déjà établis de bonne gestion de l’environnement doivent être 

restitués122». Ce principe sert donc de cadre général pour une bonne gouvernance 

écologique mondiale et sa consécration constante dans les traités, les discours 

officiels, les institutions tant nationales qu’internationales lui donne l’universalité 

d’une «opinio juris» de sauvegarde de l'environnement, donc de la biodiversité. 

Toutefois, si les objectifs poursuivis par le développement durable sont nobles et que 

nous sommes convaincus de sa valeur intrinsèquement écologique, la question qu'il y 

a lieu de poser maintenant, à ce stade de notre analyse, est celle de savoir comment 

faire, de façon pratique, pour atteindre ses quatre (04) objectifs ? Ou, comment s'y 
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institutionnels, administratifs et légaux pour le développement de la gestion intégrée 
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densification croissante des activités humaines et qui portent gravement atteinte à la 

biodiversité. Comme déjà mentionné dans notre problématique, ce sont par exemple 

et en particulier, l'urbanisation, les activités portuaires, le tourisme, la surpêche et la 

surexploitation de nombreuses ressources naturelles, la fragmentation écologique et 

la dégradation des milieux naturels littoraux.  

En règle générale, la GIZC est un modèle de gestion durable des territoires et activités 

qui s’intéresse aux différentes dimensions (environnementales, économiques, 

sociales) de la zone marine et côtière. Elle vise, ainsi, à intégrer des enjeux paraissant 

souvent opposés dans une démarche commune de gestion et de développement. 

Sans elle, il ne peut donc y avoir de développement durable dans les zones marines et 

côtières. 

2. Quelques définitions de la GIZC 

La notion de GIZC a fait l'objet d'une multitude d’acronymes, tels que Gestion 

Intégrée du Littoral (GIL), Gestion Intégrée du Littoral et des Bassins Fluviaux (GILIF), 

Aménagement Intégré des Zones Côtières (AIZC). Toutefois, en dépit de cette 

multiplicité, il faut dire que la différence entre ces notions est inexistante vu qu'elles 

poursuivent les mêmes objectifs que la notion officielle qu'est la GIZC. D'ailleurs, les 

notions de « gestion intégrée des zones côtières » (GIZC) et « d'aménagement intégré 

des zones côtières » (AIZC), par exemple, sont employées pour traduire l'expression « 

integrated coastal zone management », créée sans doute à partir de l'expression « 

coastal zone management » qui apparaît notamment dans le titre de la loi votée par 

le Congrès américain en octobre 1972, le « Coastal zone management act ». Par 

conséquent, la définition de la GIZC qui sera consacrée englobe donc toutes ces 

différentes appellations.  

Idem que ses multiples appellations, la GIZC fait aussi l'objet d'une panoplie de 

définitions. En effet, quoiqu’un consensus international se dégage sur ses objectifs, il 

n’en existe pas encore de définition commune. Chaque auteur s'évertue à proposer la 
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sienne. 
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diminuer les effets de la crise de la biodiversité : le principe d'intégration et le 

principe de la participation du public. Ce sont ces deux principes qui peuvent 

permettre de juger en toute objectivité du caractère durable d'une gouvernance 

marine et côtière. Essayons de les présenter amplement en vue de mieux préciser 

leur contour.  

Ph 2
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dégradation
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2. L’instrument intégrateur comme moyen pour parvenir à une démarche 

intégrative  

Pour la Professeure Bartenstein, pour que l’intégration devienne une réalité, la 

première connotation de l'intégration, celle procédurale, suppose de disposer de 

« procédures décisionnelles qui permettent de tenir compte des aspects qui 

dépassent le cadre précis du domaine duquel relève la<</relève la<</relève la<</relèv
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En réalité, l'instrument juridique intégrateur dont parle le professeur Ghézali est celui 

que semble recommander la professeure Bartenstein quand elle parle « 

d'aménagement très concret et facile à 
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côtière afin que nous mêmes, génération présente du Golfe de Guinée, nous 

bénéficions des avantages écologiques et socio-économiques de cette biodiversité et 

que nos enfants après nous continue d'en bénéficier de même. Nous reviendrons 

amplement, à travers quelques modèles de gouvernance marine et côtière, sur cet 
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judiciaires et administratives, notamment des réparations et des recours, doit être 

assuré147». Ce principe est la conséquence d'une prise de conscience de l'impact de 

certains projets d'aménagement ou d'équipement sur l'environnement.  

Le principe de la participation du public est reconnu dans le droit international, 

recommandé par l’Agenda 21 (Chap. 7, 8, 10 et 40), puis réaffirmé à Johannesburg 

2002, en plus d’être adopté par de nombreux textes et dispositifs légaux de différents 

pays148. Il a fait l'objet d'un accord international, dit "Convention d'Aarhus" (ville du 

Danemark) signé en 1998 par trente-neuf (39) pays, dans le but d'améliorer 

l'information environnementale délivrée par les autorités publiques vis-à-vis des 

principales données environnementales ; de favoriser la participation du public à la 

prise de décisions ayant des incidences sur l'environnement ; d'étendre les conditions 

d'accès à la justice en matière de législation environnementale et d'accès à 

l'information.  

D'une manière générale, retenons que ce principe est un aspect important de la 

démocratie qui consiste à donner la possibilité aux citoyens de participer aux 

processus de décision des pouvoirs publics. Considéré comme important dans la 

recherche d'un développement durable qui nécessite des changements de 

comportements, il vise à impliquer les citoyens dans la prise de décision par un mode 

de représentation ou de participation directe en fonction de l'échelle géographique 

du projet. L’idée à la base de ce principe est que l’environnement est un bien 

considéré comme un patrimoine collectif qui est sous la responsabilité de chacun. 

Son objectif est donc d'améliorer la transparence dans la prise de décision et le 
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l’information, l’accès aux processus décisionnels et l’accès à la justice pour pouvoir 

parler d'une gouvernance durable.   
 

2. Avantages du principe de participation du public et moyen de sa  réalisation 
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des comportements éco-citoyen, responsables et durables en matière de production, 

de consommation et de choix de vie. Or, cela ne peut être possible qu’à travers une 

démocratie participative effective portant sur la sensibilisation de chacun et la 

participation de tous au processus de décision environnementale. De plus, une 

participation collective est aussi nécessaire pour engager les collectivités territoriales 

côtières dans la mise en œuvre d'un "agenda 21". De ce fait, tous les acteurs, les 
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Les deux paragraphes subséquents tenteront de justifier cette assertion. Le premier 

s'attellera à montrer le contenu étoffé du mécanisme marin et côtier des Etats du 

Golfe de Guinée relativement aux Conventions internationales qu'ils ont ratifiées. Le 

second tentera de mettre en évidence quelques éléments pertinents du cadre 

juridique de ces Etats. L'objectif ici, convient-il encore de souligner, est de montrer 

que le problème de "bonne gouvernance" dans la région du Golfe de Guinée ne se 

situe pas tant au niveau des instruments juridiques en eux-mêmes mais plutôt au 

niveau du fonctionnement, c'est à dire à la manière de mettre en oeuvre ce cadre 

juridique et institutionnel potentiellement étoffé et pertinent.   

Ph 1. Aperçu du contenu du mécanisme marin et côtier des Etats du Golfe de 

Guinée : un contenu  très garni   

D'une façon générale, il faut dire que les Etats du Golfe de Guinée ont développé des 

objectifs écologiques véritablement ambitieux en ratifiant une panoplie de 

Conventions internationales et en élaborant au plan interne une diversité 

d'instruments juridiques qui ont vocation à conserver et favoriser l'utilisation durable 

de leur biodiversité marine et côtière. Pour mettre en application ce cadre juridique 

du milieu marin et côtier, ces Etats ont crée nombre d'institutions qui divergent selon 

leur compétence statutaire. Ces moyens juridiques et institutionnels forment un tout 

indissociable et constituent ce que nous appelons, dans le cadre de notre sujet, le 

contenu du mécanisme marin et côtier des Etats du Golfe de Guinée.  

De tels efforts sont à saluer pour ces Etats en développement, qui en l'espace de 

deux décennies, si nous partons de Rio 92, ont réussi à mettre en place un tel 

mécanisme dont le contenu n'a quasiment rien n'envier à celui d'autres Etats qui 

pourraient être perçus comme exemplaires en matière de protection et de 

préservation de l'environnement. Pour en témoigner, nous allons présenter ce 

mécanisme, et cela à un double niveau : au niveau transnational, d'abord, et au 

niveau national, ensuite.  A ce dernier niveau, nous mettrons principalement 
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l'emphase sur le cas ivoirien pour illustrer nos propos, faute de pouvoir analyser le 

mécanisme interne de tous les pays du Golfe de Guinée. 

A. Esquisse de présentation du mécanisme transnational des Etats du Golfe de 

Guinée en matière de conservation et d'utilisation durable de la biodiversité marine 

et côtière   

Les Etats du Golfe de Guinée ont tous pratiquement ratifié toutes les Conventions 

internationales et régionales à vocation environnementale. En tout cas, pour ce qui 

est du domaine de la conservation et de l'utilisation durable de la biodiversité marine 

et côtière, ils sont parties à la plupart des Conventions-cadres. Ces Conventions 

constituent ce que nous qualifions par extension les "technologies juridiques de 

pointe" du moment. Car ces Conventions, sont, pour l'heure, des Conventions de 

référence qui font autorité dans leur domaine respectif. Elles prescrivent des moyens 

et 
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trois catégories de Conventions qui visent la conservation et l'utilisation durable de la 

biodiversité marine et côtière.   

La première catégorie de Conventions ratifiées par les Etats du Golfe de Guinée 

concerne les Conventions qui peuvent être qualifiées de Conventions de prises de 

conscience de la dégradation du milieu marin et côtier du fait de la pollution. Cette 

catégorie se subdivise en trois groupes. Nous avons celles qui instaurent un système 

de prévention des pollutions, celles qui mettent en place un système d'intervention 

et de réparation en cas de pollution majeure et enfin celles qui interviennent pour la 

protection des ressources biologiques de la mer.  

Pour le premier groupe, on peut citer la Convention MARPOL 73/78 et la Convention 

sur la prévention des pollutions en mer résultant de l'immersion des déchets de 

1972. Ces deux Conventions155 sont des Conventions de référence en matière 

d'interdiction de déversements et d'immersions. La première, c'est-à-dire la 

Convention MARPOL, instaure des règles universelles qui ont pour but de renforcer la 
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Pour le second groupe, c'est à dire les Conventions qui instaurent un système 

d'intervention et de réparation après qu'une pollution soit avérée, nous avons la 

Convention de Bruxelles relative à l'intervention en haute mer en cas d'accident 

entraînant ou pouvant entraîner une pollution par hydrocarbures de 1969157 et la 

Convention FIPOL 71 et ses Protocoles de 1992 et 2003158. La Convention de Bruxelles 

de 1969 met en place un système de réparation qui tente de dissuader les 

responsables de polluer. Elle donne aux parties la possibilité de prendre les mesures 

nécessaires (proportionnelles) pour prévenir, atténuer ou éliminer les pollutions 
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CNUDM de 1982 et la Convention sur la Diversité Biologique ou CDB de 1992161. 

Globalement, la CNUDM joue un rôle important en matière de protection de 

l’environnement marin et côtier du Golfe de Guinée à un triple niveau. D'abord, elle 

donne une définition précise de ce qu'est la pollution et énumère les différentes 

sources de pollution marine162. Ensuite, à travers sa partie XII portant «Protection et 

préservation du milieu marin», elle fixe des mesures générales à respecter et définit 

les rôles et compétences des États parties163 en matière environnementale. Enfin, elle 

prévoit un modèle de protection du milieu marin que sont l'assistance et la 

surveillance que doivent mettre en place les Etats. Les États doivent promouvoir des 

programmes d'assistance aux États parties en développement pour les aider à 

combattre les différentes formes pollutions. Ce rôle primordial de la CNUDM dans la 
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développement167 pour soutenir leur politique de conservation et d'utilisation 

durable de la biodiversité.  D'ailleurs, afin de faciliter son application dans le milieu 

marin et côtier, la Convention a fait l’objet d’un programme d’action : le « Mandat de 

Jakarta sur la biodiversité marine et côtiè
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volume de production des déchets dangereux et l'organisation d'une gestion 

rationnelle de ceux-ci172, comme la Convention de Bâle. Mais, son champ 

d'application est sensiblement plus vaste que celui de cette dernière. D'une part, elle 

retient une définition plus large de la notion de «déchets dangereux». D'autre part, 

contrairement à la Convention de Bâle, elle s'applique aux «déchets qui en raison de 

leur radioactivité, sont soumis à des systèmes de contrôle internationaux, [...] 

s'app
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ces Etats. On peut distinguer ces institutions selon leur vocation et leur forme tant au 

niveau international qu'au niveau régional.  

Au niveau international, nous avons globalement trois (03) sortes d'institutions 

internationales175 qui interviennent dans les Etats du Golfe de Guinée en faveur de la 
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hypothèse selon laquelle le contenu du mécanisme marin et côtier des Etats du Golfe 

de Guinée en lui-même ne peut constituer un obstacle majeur à l'efficacité de leur 

gouvernance marine et côtière. A notre avis, une présentation des lois pourra 

suffisamment donner cet aperçu et vérifier la première assertion de notre hypothèse.   

La loi n°61-349 du 9 novembre 1961 relative à l’institution d’un Code de la Marine 

marchande tel que modifiée par la loi n°62-254 du 31 juillet 1962 traite de la 

conservation et de l'utilisation durable de la biodiversité marine et côtière 

exclusivement en ses titres V et VII. Le titre V intitulé «De la pêche maritime» 

réglemente l'exercice de la pêche tant en mer que le long des côtes. Il prévoit des 

mesures d'interdictions  relatives à la mise en vente, à l'achat, au transport ou à 

l'emploi du frai, des poissons qui n'atteignent pas les dimensions prescrites.  Ce titre 

interdit également de faire usage soit de la dynamite ou de tout autre produit ou 

substance pouvant servir à enivrer ou détruire les poissons.  Le titre VII, relatif au 

régime disciplinaire, traite, plus spécifiquement, en son chapitre VII, des mesures 

répressives  portant sur les délits concernant la police des pêches maritimes. Des 

peines privatives de liberté et des amendes pouvant aller jusqu' à trois (03) millions 

de francs sont prévus. Ce sont des mesures dissuasives utiles. 

La loi n°86-478 du 1er juillet 1986 relative à la pêche vient compléter, voire adapter, 

celle portant institution du code de la marine marchande en matière de conservation 

et d'utilisation durable de la biodiversité marine et côtière. Les dispositions de cette 

dernière sont beaucoup plus sévères que celles du code de la marine marchande où 

la 
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dénotent du caractère étoffé du cadre juridique ivoirien. Ces principes feront l'objet 

d'une ample présentation plus en avant. Inutile donc de revenir là-dessus186.    

La loi n°96-669 du 29 août 1996 portant Code pétrolier, à l'analyse, est la moins 

écologique  des trois lois précitées. Elle a plus une portée économique. En effet, il est 

rare de voir dans ses dispositions de véritables mesures de conservation et 

d'utilisation durable de la biodiversité. Seul son article 49 peut être assimilable à un 

souci de protection de la biodiversité. Cet article dispose que le titulaire d'un contrat 

doit conduire les opérations pétrolières dont il a la charge avec diligence et suivant 

les règles de l'art en usage dans l'industrie pétrolière internationale. En revanche, 

malgré que cette loi ne soit pas à dominance écologique, il n'en demeure pas moins 

que le cahier de charges des entreprises en charge des opérations pétrolières exige, 

selon toute vraisemblance, le respec
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2. Les institutions des Etats du Golfe de Guinée ayant une compétence dans la 

conservation et l'utilisation durable de la biodiversité marine et côtière : une 

variabilité institutionnelle notable à travers le cas ivoirien188 
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C'est pourquoi, nous nous focaliserons sur ceux qui sont plus en lien avec notre sujet. 

Dans la région du Golfe de Guinée, les Ministères de l'Administration marine et 

côtière, ont a une exception près les mêmes appellations et pratiquement les mêmes 

missions ou compétences. En règle générale, nous avons, comme le témoigne 

l'exemple ivoirien, le Ministère de l'environnement, le Ministère des transports, le 

Ministère de la défense, le Ministère de la production animale et des ressources 

halieutiques, le Ministère des mines et de l'énergie, le Ministère de l'industrie et 

enfin le Ministère de la construction, du logement, de l'assainissement et de 

l'urbanisme. Présentons leurs compétences à travers le cas ivoirien191. 

En Côte d'Ivoire et dans bon nombre d'Etats du Golfe de Guinée, le Ministère de 

l'environnement est chargé, entre autres, de la planification et du contrôle de la 

politique en matière d’environnement; de la mise en œuvre du Code de 
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l'aquaculture et de la promotion de la pêche maritime et fluvio-lagunaire. Le 

Ministère des mines et de l'énergie, lui a des responsabilités en matière d'utilisation 

rationnelle et durable des ressources énergétiques et minérales, la promotion, la 

réglementation et le contrôle des activités de recherche, d'extraction et de 

production de substances minérales. Enfin, le Ministère de l'industrie et celui de la 

construction, du logement, de l'assainissement et de l'urbanisme, interviennent 

respectivement chacun en ce qui le concerne, pour le premier, de définir des 

obligations environnementales aux opérateurs industriels en concevant des normes 

légales de rejets liquides, solides et gazeux, et pour le second, de planifier et de gérer 

efficacement le domaine public par la bonne mise en oeuvre de la politique nationale 

dans le règlement des terres, comme l'urbanisation, la gestion du domaine public.  

A côté des 
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chargée d'effectuer le suivi et de procéder à l'évaluation des projets du plan national 

d'action environnementale. Elle s'occupe également de la mise en oeuvre de la 

procédure d'étude d'impact environnemental des politiques macro-économiques et 

des Conventions internationales dans le domaine de l'environnement. Le FNDE, créé 

par décret no98-19 du 14 janvier 1998, est logé à la Banque Nationale 

d'Investissement. Son objet est de soutenir financièrement la politique du 

gouvernement ivoirien en matière de protection et de restauration de 

l'environnement et des ressources naturelles. La seconde entité concerne les 

Etablissements publics de contrôle et de suivi et d'évaluations. Cette dernière est 

composée de trois structures dont le Service d'Inspection des Installations Classées 

(SIIC), le Bureau d'Etude d'Impact sur l'Environnement (BEIE) et le Centre Ivoirien 

Antipollution (CIAPOL). Le SIIC est une structure technique qui a pour missions de 

lutter contre toutes les formes de pollution, de nuisances et de risques générés par 

les activités industrielles. Le BEIE est une structure technique du Ministère de 

l'environnement, de la salubrité urbaine et du développement durable. Il apprécie les 

conséquences sur l'environnement des projets, programmes et tout ouvrage. Le 

CIAPOL193, quant à lui, a pour missions non seulement l'analyse systématique des 

eaux naturelles (marines et fluvio-lagunaires), des déchets (solides, liquides et 

gazeux), l'évaluation des pollutions et nuisances mais aussi la surveillance continue 

du milieu marin et lagunaire ainsi que des zones côtières. Il assure la mise en oeuvre 

du Plan Pollumar. 

 La dernière composante concerne les collectivités territoriales et régions194 ainsi que 

les personnes morales privées. Les collectivités territoriales et régions ont une 

obligation partagée avec l'Etat et leurs compétences en matière de biodiversité 

marine et côtière sont d'ordre général.  Ils sont tenus d'avoir un plan de gestion de 

l'environnement et de mettre en oeuvre leur suivi. Ils ont des attributions en matière 

d'urbanisme et de politique de conservation et d'aménagement des zones côtières. 

 

193 Le CIAPOL est un établissement à caractère administratif crée par décret no 91-662 du 9 octobre 1991. 
194 Pour une information détaillée sur les collectivités territoriales et régions, voir, à ce titre, l'article 67 du code de l'environnement joint en annexe 
et aussi A. GNANGUI, supra note 91 aux pages 65-70.  
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Outre les collectivités territoriales, il faut noter que les associations de défense de 

l'environnement occupent une place importante dans la lutte contre la dégradation 

de l'environnement en dépit de certaines critiques judicieuses qu'on peut leur 

adresser195. En effet, de par leur action, elles constituent dans les Etats du Golfe de 

Guinée un formidable relais pour l'information et la formation des citoyens et elles 

sont de véritables organes de recours contentieux196.  

Au terme de cette présentation du système institutionnel interne des Etats du Golfe 

de Guinée avec en prime la Côte d'Ivoire, force est de constater que ces pays ont  fait 

beaucoup d'effort dans l'espoir de mieux gérer leur biodiversité en général et celle 

marine et côtière en particulier. Dans pratiquement tous les domaines de 

l'environnement, ces Etats, comme le montre l'exemple ivoirien, ont pris soin de 

créer au moins une institution. De la Guinée-Bissau à l'Angola, tous ces Etats du 

courant de Guinée ont tous crée des institutions de gouvernance environnementale 

même si elles sont rarement spécifiques au milieu marin et côtier. On comprend, par 

là, l'impact de Rio 92 sur la politique écologique de ces pays puisque la majorité de 

leurs institutions précitées naquirent après ce Sommet de la Terre. Cet effort 

écologique des Etats du Golfe de Guinée, ne s'arrête pas seulement au niveau de la 

création physique des moyens juridiques et institutionnels mais peut être cerné aussi 

au niveau des valeurs du développement durable que véhiculent leurs moyens 

juridiques. Ces valeurs contribuent, dans une certaine mesure, à la pertinence de 

leurs instruments juridiques.   

Ph 2. Aperçu de quelques éléments pertinents du mécanisme marin et côtier des 

Etats du Golfe de Guinée : un souci remarquable d'inscrire le cadre juridique dans 

une perspective de développement durable  

Les instruments juridiques des Etats du Golfe de Guinée renferment bien des 

éléments pertinents tant au niveau national que régional. Ces instruments font un 

 

195 
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effort pour être conformes au cadre universel. Au niveau régional, par exemple, on 

peut s'en rendre compte, par le biais, d'une approche comparative avec le droit 

international et aussi avec certaines Conventions régionales. Au niveau national, on 

peut déceler ses éléments pertinents, à travers la consécration de certains principes 

chers au développement durable, comme le révèle le cas ivoirien.  

A. Au niveau régional, des éléments de pertinence du mécanisme révélés à travers 

une analyse comparative avec les mesures de protection formulées par le droit 

international et certaines Conventions sur les mers régionales 

 

Le droit régional qui nous intéresse ici est la Convention d'Abidjan. Tel que dit plus 

haut, la Convention d'Abidjan est la Convention cadre au niveau régional qui vise la 

conservation et l'utilisation durable de la biodiversité marine et côtière dans la région 

du Golfe de Guinée. Comme nous le verrons, c'est une Convention dont le contenu 

est pratiquement en phase, en beaucoup de points, avec  l'esprit du droit 

international. C'est aussi une Convention qui répond aux exigences du programme du 

PNUE pour la protection et la préservation des mers régionales. 

 

1. Un droit régional quasiment conforme à l’esprit du droit international de 

l’environnement  

 

L'analyse de la Convention d'Abidjan révèle que cette dernière n'est pas 

profondément en marge, selon deux points majeurs, de la philosophie de 

conservation et d'utilisation durable de la biodiversité du DIB. D'abord, au niveau des 

objectifs que la Convention formule. Et ensuite, au niveau du système de protection 

qu'elle a établi contre la pollution.  
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Le PNUE, pour ce qui est du premier élément, va en 1974 faire consacrer l'idée selon 

laquelle qu'à chaque mer correspond un écosystème particulier qui lui est propre. 

Cette idée va entraîner la régionalisation du droit de l'environnement marin. Les 

Conventions régionales, telles que celle d'Abidjan, ont été mises en place à cet effet 

car elles sont adaptées à des zones géographiques particulières. Ces Conventions se 

veulent complémentaires des normes juridiques universelles et ne visent surtout pas 

à les remplacer. Elles ambitionnent, au contraire, d'apporter une réponse spécifique 

et adéquate aux problèmes écologiques des écosystèmes de chaque mer régionale. 

Très souvent, il s'agit de mers ou de parties d'océans essentiellement vulnérables, qui 

possèdent des caractéristiques hydrographiques et écologiques spéciales, comme le 

Golfe de Guinée. Ces mers sont bordées par de nombreux pays qui ont à faire face 

aux mêmes problèmes écologiques, tels que, pour ce qui est du Golfe de Guinée, la 

forte pression démographique et industrielle, la surexploitation des ressources 

minérales et vivantes, etc.  En plus d'apporter une réponse spécifique, le régionalisme 

développe entre ses Etats, qui ont en partage le même écosystème marin et côtier, 

un ensemble de liens qui va les conduire à adopter des règles communes et 

harmonisées particulières à la biodiversité marine et côtière. Ce facteur de 

régionalisme est pertinent en ce sens qu'il peut conduire à des résultats probants que 

la démarche universaliste.   

 

Quant au second point, on peut noter, pour la réalisation des objectifs de la 

Convention d'Abidjan, que toute une série d'actions ont été menées. Ces actions 

entrent dans la logique de portée mondiale du programme pour les mers régionales. 

C'est ainsi que dans chaque région couverte par le programme, il a été mis en place 

des Plans d'Action pour la protection des mers. Ces plans sont destinés à 

appréhender d'une manière intégrale et continue, l'ensemble des problèmes 

environnementaux marins et côtiers. Ils comprennent, dans la plupart des cas, cinq 

composantes interdépendantes : un élément évaluation, un élément gestion, un 

élément juridique, un élément institutionnel et un élément financier. Ces actions 
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participent à renforcer la coopération entre les Etats partageant le même 

écosystème. On assiste, de ce fait, à une mutualisation des efforts de conservation et 

d'utilisation durable de la biodiversité. De telles actions sont incontestablement 

porteuses de résultats sur le plan pratique et méritent d'êtres saluées à leur juste 

titre. Elles participent, à rendre pertinent le dispositif régional des Etats du Golfe de 

Guinée. Le caractère pertinent du cadre juridique des Etats du Golfe de Guinée ne 

s'arrête pas qu'au niveau régional. Sur le plan interne, la législation interne de ces 

pays développe également des objectifs tout aussi ambitieux de développement 

durable que l'on pourrait assimiler à la pertinence du cadre régional.  

  

B. Au niveau national, des indices de pertinence mis en évidence par un souci 
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artisans de ces mesures, comme le témoigne d'ailleurs le cas ivoirien par exemple. En 

Côte d'Ivoire et comme dans bon nombres d'Etats côtiers du Golfe de Guinée, le souci 

de protection des écosystèmes marins et côtiers peut, en principe, s'appréhender à 

deux niveaux : d'abord au niveau de la consécration de la définition de la notion de 
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littoral ainsi qu'a la sauvegarde de la faune et de la flore197. Ainsi, la loi portant code 

de l'environnement interdit tout déversement, immersion ou incinération dans les 

eaux maritimes situées sous sa souveraineté et juridiction respectives, de toute 

substances susceptibles de porter atteinte à la santé de l'Homme et aux ressources 

marines biologiques, de nuire aux activités maritimes, y compris la pêche198. A ces 

interdictions, il faut adjoindre l'autorisation assortie de conditions de certaines 

activités maritimes susceptibles de polluer le milieu marin et côtier. De plus, la loi 

ivoirienne portant code de l'environnement dispose que l'importation non autorisée 

de déchets sur le territoire national, ainsi que leur immersion ou leur élimination 

dans les eaux maritimes sous juridiction ivoirienne sont strictement interdites. Cette 

disposition est en phase avec la Convention de Bâle, voire celle de Bamako. Un autre 

moyen juridique, qui dénoterait du souci du législateur de protéger les écosystèmes 

marins, est la pénalisation des dommages à l'environnement. En effet, en fonction de 

la gravité des infractions, les sanctions prévues par le code de l'environnement va de 

la simple amende à des peines privatives de liberté ou d’emprisonnement. Or, nous 

savons le rôle dissuasif du droit pénal en matière de commission d'infraction, surtout 

environnementale. 

 

Il faut retenir de ce qui précède que dans la région du Golfe de Guinée, les Etats ont 

unanimement un réel souci de protection de l'environnement marin et côtier. Tout 

cela peut dénoter 
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2. La consécration de certains principes modernes du droit de l’environnement : un 

autre point de pertinence du cadre juridique des Etats du Golfe de Guinée   

 

Le droit de l'environnement des Etats du Golfe de Guinée a transposé certains 
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du milieu marin et côtier assortie d'amende et de peines privatives de liberté. En plus 

de cela, elles consacrent, dans leur majorité, plusieurs principes du DIE qui sont des 

outils du développement durable. Cet effort d'insertion associé aux arguments 

précédents peut contribuer à donner un potentiel d'efficacité au mécanisme marin et 

côtier des Etats de la région du Golfe de Guinée.  

 

D'après nous, la différence majeure, entre les Etats pris comme exemple en matière 

de gouvernance marine et côtière et ceux du Golfe de Guinée, se trouve au niveau de 

la manière ou méthode de gouverner l'espace marin et côtier. Si les Etats du Golfe de 

Guinée veulent réduire le niveau élevé de déperdition de leur biodiversité marine et 

côtière, ils doivent commencer par inscrire leur manière de gouverner l'espace marin 

et côtier dans une démarche de développement durable. C'est à dire une démarche 

intégrative accompagnée d'une participation active et effective du public.   

 

Or, comme nous allons le signifier dans les lignes qui suivent, la gouvernance marine 

et côtière des Etats du Golfe de guinée est loin de cette pensée intégrative couplée 
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développement durable. A ces carences, d'autres, indépendamment des deux 

indicateurs d'une gouvernance marine et côtière durable, méritent d'être jointes. 

 

Section 2. Le mécanisme marin et côtier des Etats du Golfe de Guinée, un 

mécanisme dont les efforts de gouvernance durable sont profondément contrariés 

par des carences principalement dues à son fonctionnement inadapté au 

développement durable et aussi à certaines autres causes  

 

Notre sujet appelle à un nouveau mode de gouvernance du Golfe de Guinée 

entièrement fondé sur l'idéologie du développement durable. Car si le 

développement durable est devenu la référence pour une bonne gouvernance 

mondiale globale, a fortiori il devrait aussi conditionner la gouvernance des mers. Ce 

concept de gouvernance des mers exprime à la fois des exigences de fond et de 

forme dans la conduite moderne des politiques publiques.  Appliquées au milieu 
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de sa  7e réunion va  fixer les bases de la future structure de gouvernance des mers 

avec la recommandation 7/1 intitulée « les mers et les océans ». Comme suite à cette 

recommandation, l’Assemblée générale des Nations Unies, dans une résolution du 6 

janvier 1999 (54/32)213 portant «Les Océans et le droit de la mer» va organiser, au 

plan institutionnel, la gouvernance des mers en prenant acte de la conjonction 

constituée par la CNUDM et les objectifs du chapitre 17 d’Action 21. La résolution 

reconnaît la nécessité d’assurer : «l’application uniforme et systématique de la 

Convention, d’en aborder la mise en œuvre de manière coordonnée et de renforcer 

la coopération technique et l’assistance financière à cet effet (…)». C'est dans ce sens 

qu'elle va organiser un processus consultatif officieux pour aider chaque année 

l’Assemblée générale à suivre l’évolution des affaires maritimes et renforcer la 

coordination car elle constate « que la coordination et la coopération au niveau 

national sont importantes pour la promotion d’une approche intégrée des affaires 

maritimes… ». Plus tard, soit le 30 novembre 2001, la Déclaration de Montréal, issue 

des travaux consacrés à la protection du milieu marin contre la pollution due aux 

activités terrestres, va enfoncer le clou en proclamant : « (...) nous coopérons en vue 

d’une meilleure gouvernance des zones côtières et des océans afin d’accélérer la 

mise en œuvre du programme d’action mondial, grâce à la démarginalisation et à 

l’intégration de la question des zones côtières et des bassins hydrographiques et au 

renforcement des processus de gouvernance nationale, régionale et mondiale 214
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Etats côtiers du Golfe de Guinée. Ces Etats bien qu'ayant ratifié plusieurs Conventions 

internationales et adopté des législations quasiment modernes, rechignent encore à 

adapter leur actuel mode de gouvernance des mers au nouveau mode intégré. Ce qui 

impacte l'efficacité de leur gouvernance en matière de lutte pour la conservation et 

l'utilisation de leur biodiversité marine et côtière.  

 

Ph 1 : La carence principale du mécanisme marin et côtier des Etats du Golfe de 

Guinée  : la non-conformité aux conditions juridiques du développement durable de 

leur démarche visant la conservation et l'utilisation durable de leur biodiversité 

marine et côtière 

 

Nous avons vu que les conditions juridiques du développement durable dans le milieu 

marin et côtier sont la démarche intégrative et la participation effective du public au 

processus de gestion environnementale. A l'observation, on se rend compte que les 

Etats du Golfe de Guinée, comme l'illustre le cas de la côte d'Ivoire, sont encore dans 

l'ancien système de gouvernance marine et côtière fondé sur l'approche sectorielle, 

faute d'un instrument juridique intégrateur. Ce choix de gouvernance sectorielle 

contrarie énormément leurs efforts de lutte pour la conservation et l'utilisation 

durable de leur biodiversité marine et côtière. 

 

A. Une démarche de conservation et d'utilisation durable de la biodiversité marine 

et côtière qui ignore la démarche intégrative du développement durable : l'absence 

dans les Etats du Golfe de Guinée d'un instrument juridique intégrateur spécifique 

au milieu  marin et côtier
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Cette nécessité d'un instrument juridique intégrateur dans le milieu marin et côtier 

découle, en règle générale,
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l'essence du Droit a conduit à dissocier les compétences terrestres des compétences 

maritimes, bien que le régime juridique applicable à l’espace terrestre, aux eaux 

intérieures et à la mer territoriale soit de même nature.  Ainsi, la nature du droit n'a 

fait qu’ajouter à cette complexité en ce sens qu'elle a provoqué une multiplication 

des institutions et des instruments juridiques relatifs à l’environnement; 
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L'absence d'une gestion intégrée des déchets marins et côtiers a révélé les malaises 

du système de gouvernance marine et côtière de la Côte d'Ivoire à travers l'affaire du 

Probo Koala. L'
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prise de deux décrets par le chef de l'exécutif ivoirien après coup va nous servir à titre 

illustratif.  En 2014, un décret no2014-30 du 03 février 2014 portant organisation et 

coordination de l'Action de l'Etat ivoirien en Mer est pris. Ce décret, qui n'est 

d'ailleurs pas la réponse à l'approche intégrée que nous défendons dans le cadre de 
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et côtières, en leur capacité de gérer efficacement le processus de protection et de 

préservation environnementale, mais également sa 
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même culturelles, ne rencontrent pas l’adhésion libre et spontanée des populations 

côtières du Golfe de Guinée. En somme, les mesures incitatives ne sont pas 

suffisamment employées pour encourager des comportements favorables à la 

conservation de la biodiversité.  

Le deuxième effet est la faible adaptation des instruments juridiques aux réalités 

marines et côtières230. Ces instruments ne sont pas spécifiques au milieu marin et 

côtier. Ils s'inscrivent dans une globalité qui ne prend pas réellement en compte les 
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de l’importance de ces aires et de la biodiversité qu’elles contiennent dans la vie 

socio-économique de la société. 

D'autres carences du mécanisme marin et côtier des Etats du Golfe de Guinée, en sus 

de ces deux carences précitées, méritent d'être soulignées.  Elles sont plus liées à des 

difficultés techniques et opérationnelles plutôt que juridiques.  

Ph 2 : Carences autres que juridiques participant à rendre inopérant le mécanisme 

marin et côtier des Etats du Golfe de Guinée : des difficultés techniques et 

opérationnelles  

Il faut reconnaître que si le cadre juridico-institutionnel des Etats du Golfe de Guinée 

peine à atteindre les objectifs de conservation et d’utilisation durable de la 

biodiversité marine et côtière, c'est aussi dû à l'absence d'une réelle politique de 

renforcement de capacités des agents publics  et aux difficultés pour ces derniers de 

se rendre effectivement en mer. La gestion de l’environnement, voire de la 

biodiversité, est une ‘‘science’’ dont la maîtrise n'est pas l'apanage de tous. Et la mer, 

contrairement à la terre, est un milieu hostile dont il faut posséder des moyens 

opérationnels pour assurer la sauvegarde de ses ressources. Ces carences autres que 

juridiques méritent d'être soulignées parce qu'elles peuvent affaiblir toute 

gouvernance marine et côtière qui soit même intégrée et qui favorise effectivement 

la participation du public. Elles participent à rendre plus pratique et opérationnelle 

toute gouvernance marine et côtière. 

A. L'absence d'une véritable politique de renforcement de capacités publiques en 

matière marine et côtière dans la région du Golfe de Guinée 

Comme dit précédemment, il y a deux types d’approche de gouvernance de la 

biodiversité : l’approche sectorielle et l’approche globale, voire intégrée.  L’approche 

intégrée, qui nous intéresse ici, porte non seulement sur les trois dimensions de la 

biodiversité (gènes, espèces, écosystème) mais aussi sur les instruments juridiques et 

institutionnels chargés de la gestion de ces trois dimensions. Pour donc mieux gérer 

ces trois dimensions, les institutions marines et côtières chargées d’élaborer des 
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du renforcement des capacités. On a ainsi privilégié à l’excès ce qu’on jugeait être les 

« bonnes réponses », par rapport aux approches les mieux adaptées à la situation 



139 
 

cette définition, on peut distinguer deux types de capacités : capacités techniques et 

capacités fonctionnelles.  

Selon la FAO237, « les capacités techniques sont les capacités nécessaires dans les 

domaines généraux de la sécurité alimentaire, de l’agriculture et du développement 

rural pour permettre aux États membres de réaliser les Objectifs du Millénaire pour 

le Développement. » Tandis que les capacités fonctionnelles désignent les « capacités 

dont les États membres ont besoin pour adopter et poursuivre le changement dans le 

secteur de l’agriculture et du développement rural. Elles permettent aux pays de 

planifier, diriger, gérer et poursuivre des initiatives de changement, de manière à ce 

que le savoir-faire technique soit durablement incorporé dans les systèmes et 

processus locaux. »  Dans le contexte de notre sujet, les capacités techniques seront 

liées aux agents publics et aux institutions marines et côtières qu’ils incarnent. Ces 

capacités désigneront les connaissances susceptibles d’accroître l’aptitude de ces 

agents, et partant de ces institutions, en vue d’atteindre l’objectif de conservation et 

d’utilisation durable de la biodiversité marine et côtière. Les capacités 

fonctionnelles238, quant à elles, seront inhérentes à l’ensemble du mécanisme marin 

et côtier tout entier, donc liées à la gouvernance marine et côtière en elle-même. Il 

s’agit ici du savoir-faire du mécanisme, à son mode de fonctionnement pour que les 

objectifs du développement durable trouvent leur réalisation. A y voir de près, les 

capacités fonctionnelles sont similaires à la gouvernance intégrée que nous 

préconisons.  

Précisons que ces deux types sont interconnectés en considération de leur réciprocité 

sur le plan des effets. Par exemple, au niveau individuel ou technique, les capacités 

renforcées des agents publics entraîneraient de facto un changement sur le plan des 

 

236 FAO, Le renforcement des capacités à aujourd’hui : Les trois dimensions du cadre du renforcement des capacités à la FAO, FAO, 2014. [En ligne], 
<http://www.fao.org/capacitydevelopment/les-trois-dimensions-du-cadre-du-renforcement-des-capacites-a-la-fao/fr/> (Page consultée le 18 août 
2014). 
237 Ibid. 
238 
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La seconde conséquence est la faible application des instruments juridiques servant 
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naturels qui y sont fréquents. D’où l’expression ‘‘fortune de mer240’’ dans le transport 

maritime. C’est donc un milieu naturellement hostile et dangereux pour l’Homme. 

C’est aussi un espace où cohabitent phénomènes naturels et criminalité maritime.  

En effet dans le Golfe de Guinée, ces dernières années ont vu la criminalité maritime 

prendre une toute autre dimension. Dans cette région d’Afrique, on est passé de la 

"piraterie hauturière", à compétence universelle, à la "piraterie côtière", à 

compétence nationale241. Ainsi la mer, principal vecteur de l'économie mondialisée et 

aussi de l’économie des Etats du Golfe de Guinée, est devenue un terrain de chasse 

privilégié pour des actions criminelles des pirates. La petite piraterie jadis 

d'opportunité qui sévissait dans cette région s'est désormais transformée en une 

véritable industrie qui brasse des sommes considérables et dont on ne sait plus 
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2. Conséquences de la non-surveillance des territoires maritimes des Etats du Golfe 

de Guinée 
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stratégie de gouvernance sectorielle et non-participative mise en place ainsi que de 

l’absence d’un mécanisme de renforcement de capacités et du défaut de surveillance 

des eaux du Golfe de Guinée. La condition d'une gouvernance marine et côtière 
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CHAPITRE 1 
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Protocoles est reconnue de tous. Elle s'avère même fondamentale pour rendre 

durable la lutte de conservation et d'utilisation durable de la biodiversité marine et 

côtière du Golfe de Guinée par le biais d'une approche régionale intégrée. Mais que 

recouvre la notion de régionalisme intégré, objet de notre recommandation? 

Ph 1. Notion de régionalisme intégré et ses avantages pour la région du Golfe de 

Guinée 

Il y a une différence entre le régionalisme et le régionalisme intégré. C'est dire qu'il 

peut avoir un régionalisme mais qui ne soit pas intégré. La Convention d'Abidjan, 

contrairement à celle de Barcelone, est un exemple patent de régionalisme qui n'est 

pas intégré. Tout régionalisme à pour vocation de tendre vers un régionalisme qui 

soit intégré. Le régionalisme intégré est la finalité du régionalisme.  En d'autres mots, 

le régionalisme intégré est le produit fini du régionalisme dans sa simple expression. 

A. Le régionalisme intégré, un palier supérieur du régionalisme 

Pour mieux cerner la notion de régionalisme intégré que nous recommandons dans la 

région du Golfe de Guinée, il faut préalablement faire état de la terminologie du 

régionalisme tel que proposé initialement par le PNUE.  

1. La notion de régionalisme : le programme du PNUE pour les mers régionales 

Le régionalisme du PNUE est la résultante d'un changement d'approche de 

gouvernance des océans et mers. Tel que déjà dit antérieurement, la mer était jadis 

appréhendée comme un milieu international qui ne pouvait être régi que par des 

normes universelles. L’universalité qui fut de mise pendant longtemps va se voir 

dorénavant compléter par une autre tendance, qui est le régionalisme. Deux raisons 

peuvent expliquer l'émergence de l'approche régionaliste au niveau de la 

gouvernance marine et côtière. La première tient au fait que malgré les progrès 

réalisés, il est revenu que les accords internationaux relatifs au milieu marin et côtier 

ne couvrent pas de manière précise tous les aspects de la dégradation de 
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1. L’ineffectivité du potentiel écologique du régionalisme du PNUE dans le Golfe de 

Guinée : l’insuffisance de résultat du régime actuel de la Convention d’Abidjan  

L'option régionale choisie par le PNUE dans le cadre de son programme pour les mers 

régionales a été fait dans l'unique but de rendre performante la gouvernance marine 

et côtière des Etats. En effet, compte tenu de l'incapacité des Etats à assurer 

individuellement la protection et la mise en valeur de leurs resit 
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accordent plus d’intérêt à la gouvernance de l’espace côtier que l’espace marin et 

vice versa. Tout porte à croire qu'il n'y a pas une réelle prise en compte de l'unité 

fonctionnelle et écologique de ces deux espaces. Même la  définition de pollution 

marine et les méthodes de lutte contre ce fléau diverge selon les Etats. A l’analyse, 

c’est comme si ces Etats n’étaient pas parties à la même Convention régionale de 
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Guinée participe largement à cette faiblesse de résultat car toutes ces actions 

précitées ne trouvent pas dans ces Etats un terreau fertile pour leur productivité. 

Voilà pourquoi, le régionalisme intégré s'avère incontournable. Depuis 1998, 

l‘UNESCO a reconnu les bienfaits d'un tel régionalisme. C'est ainsi qu'elle a organisé 

une conférence panafricaine sur la «gestion intégrée des zones côtières dans une 

perspective durable (PACSICOM)265»; rencontre qui s‘était penchée sur plusieurs 

problèmes d'environnement et de développement auxquels les régions côtières 

d‘Afrique sont confrontées. L'approche intégrée et intersectorielle a été jugée 

déterminante dans la résolution de ces problèmes. 

Retenons de ce paragraphe que le régionalisme non intégré de la Convention 

d'Abidjan participe beaucoup à rendre inopérant le potentiel écologique du 

programme du PNUE et des actions d'autres organisations transnationales dans la 

région du Golfe de Guinée. Plusieurs facteurs participent au caractère insuffisamment 

intégré du régime de la Convention d'Abidjan. En faire part facilitera la 
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évaluation de l'impact sur l'environnement. La Convention d'Abidjan comporte 

également des articles sur la coopération scientifique  et technique, la 

responsabilité et la réparation 
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activités anthropiques. Pour ce faire, elle recommande aux Etats l'élaboration des 

directives  techniques et autres en vue de faciliter la planification de leurs projets 

de développement de manière à réduire au maximum  l'impact  néfaste que ces 

projets
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doute motivé la Convention à obliger les Parties à prendre toutes mesures pour lutter 

contre ce fléau dû «aux activités de l'homme telles que la récupération des terres et 

les activités de génie civil sur la côte». Il importe de relever que la mise en valeur des 

ressources marines figure aussi au chapitre des préoccupations majeures des pays de 

cette région. Ce qui explique que les Etats Parties se soient engagées à unir leurs 

efforts en coopérant dans tous les domaines (notamment scientifiques et techniques) 

en vue d'assurer la gestion rationnelle de leurs ressources marines et côtières.  

Soulignons, par ailleurs, que des institutions ont été créées pour accompagner le 
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techniques et administratives liées à la mise en œuvre de la Convention, du Protocole 

et du Plan d'action273».  

L'organe de gestion est l'Unité de coordination régionale (UCR). L'UCR, en tant 

qu'organe technique de coopération, a pour mission de contribuer, à travers les 

services de support et de coordination fournis, au renforcement des programmes mis 

en œuvre dans le cadre du Plan d'action d'Abidjan et à la gestion durable des 

ressources naturelles de la région. Elle améliore la mobilisation de fonds et la liaison 

avec les donateurs bilatéraux et multilatéraux dans le cadre du Plan d'action. L'UCR 

établit et améliore les relations de travail et de coopération avec les organisations du 

système des Nations Unies (autres que le PNUE) ou d'autres organisations sur les 

projets et activités qui contribuent ou complètent ceux du Plan d'action. Elle est 

également chargée de procéder à l'établissement d'un réseau d'institutions dans les 

pays de la région, pour conduire les recherches et études appropriées et pour tracer 

les politiques environnementales relatives aux zones côtières et marines.  

Il faut souligner qu'en plus de ces organes qui sont propres à la Convention d'Abidjan, 

d'autres institutions régionales ont été créées274. Celles-ci interviennent également 

dans la protection et la gestion de l'environnement marin et côtier dans l'espace 

régional. Citons, à ce titre, le Comité régional des pêches du golfe de Guinée (COREP), 

conformément à l'article 3 de la Convention d'Abidjan. Ce comité qui regroupe cinq 

pays de l'Afrique Centrale, a pour mission de promouvoir une coordination et une 

coopération interétatique dans plusieurs domaines dont l'harmonisation des 

politiques nationales de gestion des pêcheries et des réglementations techniques et 

administratives en matière de pêche. Une autre institution régionale intervenant 

dans la protection et la gestion de l'environnement marin et côtier est la Conférence 

ministérielle des Etats de l'Afrique de l'Ouest et du Centre dont l'une des émanations 

est l'Association pour la gestion des ports de l'Afrique de l'Ouest et du Centre 
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(AGPAOC). L'AGPAOC contribue à la réduction de la pollution dans les ports, 

conformément aux dispositions du Plan d'action d'Abidjan275. Parallèlement, a été 

créée le 29 Mars 1985 par voie de Convention, la Commission sous-régionale des 

pêches (CSRP) qui regroupe six pays de la côte ouest africaine276. La CSRP est un 

organisme intergouvernemental de coopération halieutique au service de ses États 

membres277.  

Cette configuration institutionnelle du système d'Abidjan peut expliquer la faiblesse 

de résultats dans la région du Golfe de Guinée. Comparée à celle du système de 

Barcelone, elle en est en déca en termes de qualité et de nombre. C'est pourquoi, à la 

question de savoir si le système juridique d'Abidjan a répondu de manière adéquate 

aux problèmes écologiques liés à l'environnement marin et côtier de sa zone 

d‘application, la première réponse possible qui soit réaliste est forcément négative. Il 

établit, certes, des mesures de protection et de gestion assez pertinentes et en 

général conformes aux exigences du droit international, mais ces mesures quoique 
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plus juridique et classique en deux points : d’une part, l’influence du droit 

transnational sur l’élaboration du droit national et, d’autre part, l’influence du droit 

transnational sur l’application du droit national.  
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de veiller à la bonne application du traité mais sans pouvoir infliger de sanctions. Ils 

ne sont donc pas là pour constater la violation de la Convention au sens juridique du 

terme, mais pour constater sa non application ou ses difficultés d'application afin de 

suggérer à l'État en cause des remèdes en vue d’une meilleure effectivité du droit 

applicable. Dans certains cas, ces comités sont composés de représentants des États, 

mais dans d’autres Conventions ce sont des personnes indépendantes qui sont 

désignés par les États (Convention d'Aarhus, Convention d'Espoo). Leur saisine, selon 

les Conventions, dépend des États mais aussi de plus en plus, des ONG ou des 

particuliers. Cette procédure non contentieuse vise à mettre en lumière les difficultés 

objectives de caractère technique, scientifique ou économique qui empêchent, de 

bonne foi, de satisfaire totalement aux obligations de la Convention. Les 

recommandations ou directives qui seront alors données par ces comités impliquent 

des actions administratives nationales, voire des réformes législatives. A terme, le 

non-respect de ces directives risque de se transformer en violation d'une obligation 

juridique engageant la responsabilité internationale de l'État devenu fautif. En droit 

international, le contrôle recouvre l’appréciation par un organe approprié d’un 

comportement étatique confronté à une norme de référence, à un modèle. Il consiste 

à apprécier la conformité des textes d’application et des pratiques administratives 

aux obligations étatiques définies, par exemple, dans un traité. Ainsi, le contrôle 

évalue l'effectivité de l’instrument en question, tout comme il contribue à assurer 

celle-ci de façon préventive ou répressive278.   

Il faut retenir des développement qui précèdent deux choses. La première est qu'une 

norme régionale, par sa nature supranationale, doit jouer son rôle d'incidence en tant 

que norme de référence sur les normes nationales. Sinon à quoi servira t-elle dans 

l'hypothèse contraire ? L'incorporation de cette norme dans le droit national va 

conduire à des réformes importantes. Par exemple, en application du Protocole de la 

Convention de Barcelone sur la gestion intégrée des zones côtières signé à Madrid le 

 

278 MALJEAN-DUBOIS (S.), « Les conventions sur la biodiversité », Dans A. KISS, D. VOYNET et C. LEPAGE, L’application renforcée du droit 
international de l’environnement, harmonisation et développement des procédures internationales de contrôle, de sanction et de règlement des 
différends, Editions Frison-Roche, Paris, 1999, p. 3. 
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prévoit la Convention en son article 13. Cette disposition est vague, imprécise et 

manque de clarté. Elle peut être interprétée comme une manière de laisser une 

certaine marge de manœuvre aux Parties contractantes. Conséquences sur le plan 

national, on observe une incohérence dans le traitement juridique et stratégique de 

l'espace marin et côtier du Golfe de Guinée. Les textes environnementaux législatifs 

et réglementaires en vigueur dans les pays de la région sont eux aussi imprécis 

surtout en ce qui concerne la réalisation des études d'impact sur l'environnement 

marin et côtier. Ces pays ne disposent pas, pour bon nombre d'entre eux, de cadre 

juridique spécifique aux études d'impact sur l'environnement marin et côtier. Ces 

imprécisions participent à rendre hypothétiques les efforts consentis par les 

organisations internationales et aussi par les pays du Golfe de Guinée.  

Le Pr. KAMTO et bien d'autres auteurs expliquent ce caractère lacunaire des 

dispositions transnationales279. Ils estiment, par exemple, que l'expression « mesures 

appropriées » est suffisamment ample pour couvrir toutes les mesures envisageables. 

Pour lui, cette expression revêt un caractère rhétorique dans les conventions 

internationales en ce sens qu'il revient « inlassablement et invariablement » dans 

presque toutes les dispositions, surtout dans le contexte des Conventions-cadres. Cet 

état de fait est donc une caractéristique des Conventions-cadres qui ont tendance à 

être moins précises et évasives. Si nous considérons cette explication, on serait tenté 

de ne véritablement reprocher à la Convention d'Abidjan son manque de précision 

puisqu'elle est une Convention-cadre énonçant de grands principes que les Parties 
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Car en dépit de cet argument vrai
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plus dynamiques. Le caractère lacunaire de la Convention d'Abidjan n'est donc pas 

excusable. 

Les Etats parties à la Convention ont aussi leur part de responsabilité dans l'absence 

d'un régionalisme intégré susceptible de réaliser effectivement l'objectif de 

conservation et d'utilisation durable de la biodiversité marine et côtière du Golfe de 

Guinée. 

2. Les facteurs inhérents aux Etats parties à la Convention d'Abidjan  

S'il est bien vrai que la Convention d'Abidjan n'a pas su jouer son rôle de 

transformation des mécanismes internes du fait de son caractère fort évasif, il n'en 

demeure pas moins que ses Etats parties ont aussi leur part de responsabilité. Certes, 

ce caractère fort évasif de la Convention ne satisfait guère les espoirs suscités par son 

titre. Mais, il est clair que les Etats côtiers du Golfe de Guinée en adoptant une 

Convention-cadre avaient l'obligation juridique générale de modifier et de faire 

adapter la Convention d'Abidjan aux réalités écologiques du moment en proposant 

des reformes concernant le système d'Abidjan à travers la prise de protocoles. La 

Convention n'existe que par eux et pour eux. La tâche leur incombe, par voie de 
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essentiel à leur développement.  Le retard qu'accuse leur contribution au mécanisme 

de financement du système d'Abidjan284 est d'ailleurs un pan révélateur de ce 

laxisme. Retard qui n'est pas fait pour poser les bases de la pérennité financière du 

système d'Abidjan. Cette léthargie financière n'a sûrement pas permis à la 

Convention d'Abidjan de se singulariser par des initiatives concrètes et visibles sur le 

terrain, lesquelles auraient peut-être permis son ancrage dans le quotidien des 

populations et dans l’agenda des Etats de la région. Sur ce point, on est en droit de 

croire que la Convention d'Abidjan est victime du peu d'intérêt que lui accordent ses 

Etats parties. 

Malencontreusement, ce laxisme a engendré une absence d'homogénéité des 

stratégies nationales de conservation et d'utilisation durable des ressources 

biologiques marines et côtières dans la région du Golfe de Guinée. Ces stratégies 

divergent et ne sont même pas spécifiques aux réalités marines et côtières. Aussi, il 

ne serait pas excessif de soutenir qu'un véritable "désordre juridique" existe dans le 

traitement juridique de l'espace marin et côtier du Golfe de Guinée. "Désordre" qui 

justifie la nécessité d'aller vers un régionalisme intégré pour parvenir à une 

cohérence dans le traitement juridique et stratégique de cet grand écosystème marin 

d'Afrique de l'Ouest et du Centre.  

Les lignes qui suivent ont essentiellement pour objet de mener des réflexions 

susceptibles de combler les lacunes du système d'Abidjan en vue de parvenir à une 

protection et une mise en valeur effectives et cohérentes  du milieu marin et côtier 

de l'Afrique de l'Ouest et du Centre. Pour nous et pareil que d'autres, il y a lieu de 

 

284 Le mécanisme d
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entre les Etats, les unités sous-nationales telles que les provinces et les régions, 

régions autonomes et / ou des zones au-delà des 
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nationales; l’amélioration de la protection environnementale et de la conservation 

des espèces sur la base d’une gestion fondée sur l’approche écosystémique; la lutte 

contre l’introduction d’espèces exotiques envahissantes et la collaboration en 

matière de prévention, de contrôle et d’endiguement des menaces, y compris par 

l’échange d’informations sur les meilleures pratiques et les leçons apprises; la 

promotion de la gestion transnationale d’écosystèmes marins et terrestres par 

l’utilisation intégrée des sols, l’aménagement intégré du territoire et l’aménagement 

et la gestion intégrés des zones marines et côtières ; l’appui aux efforts de 

réintroduction ou de recolonisation naturelle d’espèces à aire de répartition étendue 

dans les AMPts; la mise en place d’une surveillance transfrontalière pleinement 

efficace et la lutte contre la pêche illicite, non réglementée et non déclarée; le 

partage des expériences et des compétences de gestion des ressources culturelles et 

de la biodiversité, y compris en matière de recherche en coopération, de surveillance 

continue, de collecte des données et de gestion des informations. Nous en passons. 

La coopération dans le cadre des AMPts peut s’organiser par le biais de différentes 

approches. Elles vont des accords informels impliquant une certaine interaction sur le 

terrain, à un aménagement intégré et à des accords politiques officiels.  

Un autre point bénéfique, c'est que les AMPts contribueront à rendre réalisable 

l'objectif de conservation et d'utilisation durable de la biodiversité marine et côtière. 

En effet, aux menaces classiques299 qui ne cessent de s’intensifier, sont venues 

s'ajouter ces dernières années dans le Golfe de Guinée l’exploration et l’exploitation 

des ressources minières300 ainsi que les nuisances dues au bruit marin301. Parmi les 

différents outils à même d’enrayer, tout au moins de ralentir la perte de diversité 

biologique du fait de ces menaces, les AMP occupent une place majeure. Elles sont 

 

299 
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une assurance-vie pour la pêche302. Dans un tel contexte, face à la vulnérabilité des 

ressources halieutiques et au manque d’efficacité des approches classiques de 

gestion, elles apportent des bénéfices en favorisant par exemple l’accroissement des 

densités et de la taille des individus, entraînant des migrations d’adultes et des 

dispersions de larves qui favorisent la régénération des zones de pêche. 

Correctement identifiées, et couplées à d’autres mesures de gestion, les AMP 

constituent une assurance contre les incertitudes liées à l’évaluation des stocks, à la 

gestion et au contrôle de la pêche en mettant une partie des ressources à l’abri de 

leur exploitation. Or étant donné que les liens biogéographiques (comme les courants 

des Canaries et de Guinée, les upwellings), les échanges biologiques (les espèces 

migratrices) ainsi que la dynamique sociale et économique (pêche artisanale et 

industrielle, flux de populations) ne s’arrêtent pas aux limites des AMP ou aux 

frontières nationales, il importe de repenser le rôle de ces aires protégées à une plus 

grande échelle, dans un contexte régional de planification de la zone côtière. Les 

AMPts sont dans ce contexte un outil susceptible de contribuer à améliorer la 

connectivité écologique du Golfe de Guinée. Surtout que cette connectivité nécessite 

un nouveau style de gouvernance qui se veut cohérente, voire intégrée, d'un grand 

écosystème marin lié par des fonctions écologiques communes.  

Comme avantages encore, les AMPts favoriseront l’harmonisation des règles et des 

stratégies de conservation fondamentales dans la région du Golfe de Guinée par le 

biais des accords de création de ces AMPts. En effet, chaque partie contractante est 

un État souverain avec des systèmes juridiques et des traditions culturelles différents. 
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le terme de mariculture), soit à terre dans des lieux spécialement adaptés à cet effet 

(étangs, barrage, etc.). Dans ce dernier cas, on parle de potamoculture ou plus 
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2. L'aquaculture un autre moyen probant de conservation et d'utilisation durable 

de la biodiversité marine et côtière du Golfe de Guinée 

A l'heure actuelle, les Etats du Golfe de Guinée doivent faire face à une multitude de 

défis interdépendants, qui vont des impacts de la crise financière et économique 

actuelle à une vulnérabilité accrue face au changement climatique, en passant par 

des épisodes climatiques extrêmes. Ils doivent en parallèle concilier la nécessité de 

répondre aux besoins alimentaires et nutritionnels urgents de leur population côtière 



186 
 

l’offre de produits de la mer) et un aspect spatial (difficultés pour les territoires 

côtiers touchés par la crise). A long terme, la demande très soutenue de poisson et la 

surcapacité des flottes de pêche dans cette région d'Afrique devraient déboucher sur 

une nouvelle détérioration de l’état des stocks (et par conséquent des captures); cela 

si on n’améliore pas la gestion de ces stocks.  

Or, l'aquaculture peut valablement jouer ce rôle d'amélioration de gestion des stocks 

halieutiques du Golfe de Guinée. La raison est que l'élevage de poissons ou 

mollusques réduit les pressions sur les ressources biologiques qui sont soumises à un 

stress important en raison de la surpêche et de la pêche illicite. L'aquaculture leur 

permettra de rebondir et de récupérer le niveau des populations halieutiques. Ainsi, 

l'aquaculture peut potentiellement combler un vide laissé par la baisse des stocks 

naturels de poissons due a ces deux facteurs.  

Ensuite, elle peut atténuer l'impact écologique destructeur de la pêche dans la région 

du Golfe de Guinée. Cet impact est un problème reconnu. En effet, la pêche a un 

impact direct sur les populations ciblées, particulièrement les espèces à durée de vie 

longue et faible taux de reproduction. Elle a également des effets indirects pouvant 

être très importants sur la structure des communautés, les interactions trophiques, la 

faune benthique et l’habitat. Les effets indirects de la pêche peuvent être plus 

importants sur la structure et la dynamique des écosystèmes marins. Il est souvent 

avancé que la pêche moderne a conduit, en cinquante (50) ans, à la disparition de 90 

% de la biomasse des grands prédateurs océaniques (thons, baleines, requins…). A ce 

rythme, ce sont des maillons entiers de la chaîne alimentaire marine qui ont déjà été 

rayés de la liste du vivant, avec comme conséquence, à terme, une déstabilisation 

inquiétante de tout l'écosystème marin. Car, attaquer un maillon de la chaîne 

alimentaire revient à perturber un écosystème dans sa totalité. Pour convenir avec 

nous sur ce point, rappelons qu'un écosystème est une entité très complexe avec de 

nombreux éléments interactifs. Détruire un élément revient à détruire l'entièreté de 

l'écosystème.   
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Or, les écosystèmes qui soutiennent la pêche sont, aujourd’hui, soumis dans la région 

du Golfe de Guinée à un certain nombre de modifications d'une pertinence 

significative à leur fonctionnement. En raison de notre compréhension imparfaite de 

la structure des écosystèmes et leur fonctionnement, et de la difficulté inhérente à 

distinguer entre les changements naturels et anthropiques, ces derniers ne sont pas 

toujours parfaitement prévisibles et / ou réversibles. La pêche demeure aujourd’hui 

comme la première activité humaine ayant eu un impact sur les écosystèmes marins 

et côtiers. L'effondrement brutal et irréversible des ressources halieutiques n'est plus 

une hypothèse fantaisiste. Or à travers la promotion de l'aquaculture, il est question 

de réduire le taux des activités de pêche tout en continuant de contenter les besoins 

en protéines halieutiques de la population du Golfe de Guinée. Surtout que dans le 

Golfe de Guinée, la demande en aliments continuera d’augmenter de 

manière significative. Le rôle essentiel de l’aquaculture dans la sécurité alimentaire 

mondiale et la croissance économique est essentiel. L’accroissement des populations 

et le changement des habitudes alimentaires rendront impératif le doublement de la 

production alimentaire dans les trente (30) prochaines années, pensons-nous.  

Enfin, les avantages de l'aquaculture dans le développement durable à travers la 

réconciliation de ses trois (03) pôles (Economie-Environnement-Social) seront 

infaillibles dans le Golfe de Guinée. Ces avantages sont relatifs à la santé, la nutrition, 

l’emploi, les revenus, la réduction de la vulnérabilité et la durabilité de l’exploitation. 

L’aquaculture dans les petits systèmes d’exploitation fournit des protéines d’origine 
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relativement haute. Des opportunités de revenus et d’embauche sont possibles dans 

de plus grandes exploitations, dans les réseaux de fourniture de juvéniles, dans les 

chaînes de magasins et les services de fabrication et de réparation. Les avantages 

indirects incluent aussi la disponibilité accrue en poissons dans les marchés locaux en 

zone rurale ou urbaine, et une augmentation possible des revenus des ménages grâce 





190 
 

contractantes ont adopté le Plan d'action pour la protection du milieu marin et le 

développement durable des zones côtières de la Méditerranée ou PAM II. 

Aujourd'hui, le PAM regroupe 22 pays riverains de la Méditerranée et la 

Communauté Européenne. Contrairement au PAM I, les objectifs du PAM II sont 

notamment de protéger le milieu marin et côtier par une prévention et réduction 

sensible de la pollution, d'intégrer l'environnement dans le développement 

économique et l'aménagement du territoire, de sauvegarder et mettre en valeur les 

sites et les paysages d'intérêt écologique ou culturel, de renforcer la solidarité entre 

les états riverains de la Méditerranée, de contribuer à l'amélioration de la qualité de 

vie, etc.  

Le système juridique du PAM a initialement reposé sur la Convention pour la 

protection de la mer Méditerranée contre la pollution adoptée en 1976, qui est 

entrée en vigueur en 1978. Révisée en 1995, elle est devenue la Convention pour la 

protection du milieu marin et du littoral de la Méditerranée et est entrée en vigueur 

en 2004.  Aujourd'hui, cette Convention-cadre est complétée par sept protocoles 

abordant différents aspects spécifiques de la conservation de la Méditerranée 

contrairement à la Convention d'Abidjan qui n'en a qu'un seul
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(CAR/PP), en Espagne, qui encourage la réduction à la source des déchets du secteur 

industriel méditerranéen et s’efforce de diffuser des techniques de production 

propre vérifiées et contrôlées.   

Outre les CARs, le Secrétariat du Programme pour la protection des sites historiques 
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les États côtiers. Il est fondé sur la GIZC en tant que processus dynamique de gestion 

durable, intégrant à la fois les territoires (maritimes et terrestres) et les acteurs 

marins et côtiers venant à la fois du secteur public et privé. La diversité et la 

spécificité des espaces insulaires sont prises en compte dans le préambule. Quand on 

le parcourt, on se rend compte que c'est un texte qui contribue à rendre la 

Convention-cadre de Barcelone ferme, nette et précise à la différence de celle 

d'Abidjan.  

Par exemple, le texte donne clairement une définition juridique de la zone côtière et 

de la gestion intégrée des zones côtières à l'article 2. Il distingue, en outre, les 

objectifs et les principes généraux de la GIZC aux articles 5 et 6. Parmi ces derniers, 

on trouve le rôle des zones côtières en tant qu'espace de développement durable 

nécessitant : une approche globale et concertée envisageant la zone côtière et celle 

marine comme une entité unique; la coordination des niveaux de décision; l'équilibre 

entre la protection des ressources naturelles et le développement économique et 

social; la priorité dans les usages aux activités dépendant directement de la mer; la 

prise en compte systématique des effets du changement climatique et des 

catastrophes naturelles dans les projets d'aménagement. De plus, pour plus 

d'efficacité dans la gestion des zones marines et côtières, le protocole prône la 

participation des populations locales, la répartition harmonieuse des activités dans la 

zone côtière, l'évaluation préalable des risques et la prévention des dommages à 

l‘environnement. Mieux, le texte met l‘accent sur une exigence fondamentale pour 

l'aménagement des zones côtières, à savoir la nécessité de mesurer la capacité de 

charge du milieu en tant que limite physique au développement incontrôlé et non 

durable.  

Fait encore intéressant, le protocole impose aux États, d'une façon impérative, de 

gérer cet espace en prenant en considération certaines activités ou certains 

phénomènes pour que la gestion intégrée devienne une réalité. Pour ce faire, il invite 

à organiser la coordination institutionnelle pour faciliter les approches globales 
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commune des États méditerranéens, la coopération transfrontière est spécialement 

développée par le Protocole afin de coordonner les mesures nationales des États 

voisins en associant leurs collectivités locales. C'est donc un instrument nouveau 

favorisant la coopération internationale des autorités locales. Dans cette perspective, 

le protocole en son article 29 envisage la réalisation d'études d‘impact 

transfrontalières en s'inspirant des mécanismes de la Convention d'Espoo308
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en le ratifiant en nombre suffisant pour que, seulement deux ans et demi après sa 

signature, il puisse entrer en vigueur309. Les Etats parties à la Convention d'Abidjan 

doivent s'inspirer de la volonté manifeste des Etats côtiers de la Méditerranée pour 

contrer les effets de la crise de la biodiversité marine et côtière qui sévit dans leur 

région.  

Au terme de cette présentation, nous ne pouvons simplement que regretter que la 

Convention d'Abidjan ne se soit pas inspirée, depuis lors, de cette démarche de la 

Convention de Barcelone. Toutefois, si d'aventure ce voeu était entendu, des 

priorités ne doivent pas être occultées de la nouvelle version de la Convention 

d'Abidjan ou des Protocoles qui devront être adoptés. Ces priorités constituent la 

charpente du point qui suit.  

B. Propositions quant au contenu et aux moyens de mise en œuvre effective de la 

nouvelle Convention  

Nos propositions tournent autour d'une restructuration au niveau juridique et 

également au niveau institutionnel. 

1. Restructuration au niveau juridique  

Si l'on s'en tient à l'ampleur des problèmes écologiques liés à l‘environnement marin 

et côtier de la région du Golfe de Guinée, le régime de la Convention d'Abidjan n'est 

pas intégratif. Ce régime ne cerne pas la totalité des problèmes écologiques de ce 

grand écosystème marin.  

En premier lieu, on remarque que la Convention ne s'intéresse qu'à la pollution 
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semble pas tenir compte de l'évolution des activités maritimes et surtout côtières 

qu'a connue la région au cours des dernières années. Si les déversements des 

hydrocarbures, l'introduction de pesticides ou l'immersion de déchets divers dans la 

mer constituent les causes originelles et quantitativement les plus importantes de 

corruption du milieu marin, elles ne sont plus les seules. De nos jours la dégradation 

des mers ne peut plus être attribuée à la seule « introduction de substances ou 
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qui inclut, par exemple, « les étangs salés communiquant avec la mer ». La 

Convention d‘Abidjan ne se préoccupe pas non plus de la haute mer alors que la 

pollution qui y prend source peut entraîner des dommages sur la zone côtière. 

De plus, la pollution transfrontière313 de l’environnement marin et côtier dans le 

Golfe de Guinée, est une réalité presque oubliée. La notion de pollution 

transfrontière  trouve son fondement dans les principes généraux du droit314. La Cour 

internationale de justice a par deux fois reconnu que cette règle était devenue une 

règle coutumière du droit international, dans un avis consultatif de 1996315 et un 

arrêt de 1997316. De même, plusieurs juristes internationaux ont souligné la référence 

du principe du bon voisinage dans les questions de responsabilité en matière de 

pollution transfrontière, de modifications du lit des cours d'eau, d'explosion nucléaire 

à titre expérimental. Ce principe est bien traduit par le droit coutumier international 

dans la maxime317 : sic utere tuo ut alienum non laedas (Utilise ton bien de façon à ne 

pas nuire à autrui). Ce principe est l’un des principes généraux du droit reconnus par 

les Etats civilisés, que la Cour permanente est tenue d’appliquer en vertu de l’article 

38 de son statut. Malgré l'existence de cas avérés de pollution transfrontière de 

l'environnement marin et côtier dans le Golfe de Guinée, la Convention n'a pu prévoir 

des dispositions dans ce sens. 

Pour nous, des efforts de restructuration de la Convention d'Abidjan doivent donc 

être faits au niveau des faiblesses susmentionnées. Ainsi pour être plus intégrative, la 

Convention d'Abidjan ne doit pas concerner non seulement une seule source de 

pollution mais toutes les formes de dégradation de l'environnement marin et côtier 

régional. Au niveau institutionnel, des organes méritent d'être crées.    

 

313 L‘expression de pollution transfrontière désigne la pollution dont la source physique est comprise totalement ou en partie dans une zone soumise 
à la juridiction nationale d‘un Etat et qui exerce des effets dommageables dans une zone soumise à la juridiction d‘un autre Etat à une telle distance 

qu‘il n‘est généralement pas possible de distinguer les apports des sources individuelles ou groupes de sources d‘émission. 
314 Ce principe a également été énoncé dans  l‘un des paragraphes de la déclaration sur l‘environnement adoptée par la Conférence des Nations 
Unies sur l‘environnement à Stockholm en juin 1972. Le paragraphe 21 de la déclaration, qui est devenu une des bases du droit international de 
l‘environnement, stipule expressément que : « conformément à la Charte des Nations Unies et aux principes de droit international, les Etats ont… le 
devoir de s’assurer que les activités exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommage à l’environnement 
dans d’autres Etats ou dans des régions ne relevant par de la juridiction nationale ». 
315 CIJ, Licéité de l'utilisation des armes nucléaires par un Etat dans un conflit armé, avis consultatif du 8 juillet 1996, Rec., 1996, § 29. 
316 C.I.J, Arrêt du 25 septembre 1997  relative au Projet Gabcikovo-Nagymaros (Hongrie/Slovaquie), Recueil 1997, p. 7. 
317 Voir à c
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2. Restructuration au niveau institutionnel : des structures à  redynamiser et à créer 
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autorités nationales. L’OMAOC doit s’assurer de l’obtention de ce préalable en 

initiant des missions à travers les différents États membres.   
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l'objectif de GIZC, donc de développement durable. Au risque de nous répéter, il faut 

dire que ces deux (02) arguments viennent compléter et détailler les évidences 

scientifiques et juridiques antérieurement développées dans la première partie de 

notre travail.  

Après avoir fait étalage des fondamentaux pouvant justifier de l'adoption d'un 

mécanisme marin et côtier intégrateur par les Etats du Golfe de Guinée, nous ferons 

état de quelques styles de gouvernances marines et côtières. L'objectif ici est de nous 

en inspirer afin de proposer un mécanisme marin et côtier aux Etats du Golfe de 

Guinée.  

Ph 1. Fondamentaux liés à la nature spécifique de l'environnement marin et côtier 

et à la réalisation de l'objectif de GIZC 

A. Nature spécifique de l'environnement marin et côtier 

Pour mieux organiser le développement durable de l'espace marin et côtier, il faut 

nécessairement tenir compte de ses spécificités qui sont fondamentalement 

différentes de celles de l'environnement terrestre. Bien qu'il existe une réelle 

connectivité entre ces deux environnements, il ne serait pas pertinent d'inscrire la 

gestion de l'environnement de l'espace marin et côtier dans un instrument global 

comme l'ont fait bon nombres d'Etats côtiers du Golfe de Guinée. L'exemple des 

codes de l'environnement, faisant à la fois office d'instrument juridique de 

gouvernance de l'environnement terrestre et de l'environnement marin et côtier, 

mérite d'être cité à ce titre. Il faut prévoir en plus du code de l'environnement, tenant 

lieu de charte de l'environnement, un instrument spécifique à l'environnement marin 

et côtier qui se diffère de celui continental. Cela pour deux raisons tenant à la 

spécificité écologique et socio-économique de l'espace marin et côtier. 
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2. Spécificité socio-économique de l'espace marin et côtier  

La spécificité socio-économique de l'espace marin et côtier se résume à travers les 

mots de l’observatoire français du littoral qui parle d’un «  espace menacé et 

convoité » où se conjuguent au moins deux grandes problématiques dues à son 

attractivité. 

La première est  relative à l'explosion démographique de la population littorale. 
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qui composent l'environnement322. En théorie, c'est un processus qui repose sur 

l'adoption d'une approche globale et systémique destinée à encadrer les approches 

sectorielles classiques. Il consiste à rassembler en un tout des éléments épars. Et 

comme l'a souligné, à juste titre, M. de Sadeleer l'une des caractéristiques du 

développement durable est l'application des normes concrètes et contradictoires 

dans un souci de conciliation323. La GIZC vise donc à une application conciliatrice de 

différentes approches.  

Comme on le voit, pour une gouvernance marine et côtière durable, il est essentiel 

que les institutions marines et côtières travaillent dans le sens de la compatibilité, de 

l’harmonisation et de l’intégration de la législation relative à l'espace marin et côtier 
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cohérente leur politique en matière de lutte pour la conservation et l'utilisation 

durable de leur biodiversité. Il importe d'en faire part afin d'avoir quelques exemples 
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comme une loi classique réglementant la pêche et l’aquaculture, mais aussi comme 

un texte de conservation de la nature pour les écosystèmes marins. Elle prévoit la 

création de réserves marines. En France pour la gouvernance marine et côtière a été 

adopté, d'une part, le concept d'Action de l'Etat en Mer (AEM), et d'autre part, la loi 

sur le littoral de 1986.  

On peut le constater, ces Etats, confrontés à la problématique d'une gouvernance 

marine et côtière intégrée, ont adopté différents styles de gouvernance marine et 

côtière. Soit ils opèrent une gouvernance séparée des deux espaces avec un 

instrument spécifique intégrateur pour chacun des espaces. Soit ils adoptent une 

gouvernance unifiée des deux espaces par l'entremise d'un instrument spécifique 

intégrateur englobant les deux espaces. Pour le premier cas on peut citer l'exemple 

français et pour le second le modèle canadien. 

A. Le cas français de gouvernance marine et côtière 

En France, il n'existe pas encore un instrument juridique unique de gouvernance des 

deux milieux : le milieu marin et le milieu côtier ou littoral. La France a fait le choix 

d'une gouvernance séparée des deux espaces. Ces deux espaces, ont chacun un 

instrument intégrateur. Pour le milieu marin, la France a développé un concept qui lui 

est propre. Il s'agit de l'Action de l'Etat en Mer (AEM). Pour l'espace littoral, elle a 

adopté la Loi sur le littoral de 1986.  

1. L'Action de l'Etat en Mer : un exemple typique de gouvernance marine à la 

France 

L’une des organisations les plus « réussies » en matière de coordination des activités 

de l'Etat en mer est le modèle français, même si elle n'est pas exempte de critiques. 

Depuis 1972, en effet, la France a fait le choix d’un concept original d’organisation 

reposant sur le principe de coordination qui lui permet de faire collaborer aisément 

plusieurs Ministères concernés par la mer. Il s'agit du concept de l’Action de l’État en 

Mer (ci-après AEM). L'AEM peut s'entendre comme l’organisation administrative et 
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opérationnelle instaurée par la France dans les années soixante-dix (70) pour 

répondre aux nouveaux besoins de p
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Pour le premier aspect, qui est la présence en mer, il s’agit d’assurer la surveillance 

générale des approches maritimes et des eaux sous souveraineté ou sous juridiction : 

surveillance de la navigation, surveillance des espaces protégés, protection du trafic 

maritime, protection de l’environnement, protection du patrimoine marin et des 

ressources maritimes, lutte contre les activités maritimes illicites. Dès lors qu’un 

moyen naval ou aérien d’une Administration ou des armées est en mer, il contribue 

directement à cet aspect de l’AEM quelle que soit l’actité principale que cette 

Administration conduit. Il rend compte à l’Administration dont il dépend de ce qu’il 

observe en mer. Cette information maritime est mise à disposition du Prémar ou du 

DDG pour enrichir la connaissance de la situation dans la zone maritime, dont pourra 

ensuite bénéficier, en tant que de besoin, l’ensemble des Administrations. Cette 

information peut aussi rendre compte d’une situation ou d’un évènement qui 

nécessite une intervention, laquelle sera alors ordonnée par le Prémar ou le DDG.  

Quant à l'intervention, second aspect, elle s'explique par la survenance d'une 

situation ou un évènement en mer. Cette intervention est ordonnée par le Prémar ou 

le DDG, dans le cadre de ses attributions. Ces derniers solliciteront alors 

l’Administration disposant du moyen le plus adéquat, proche et disponible. Ce moyen 

sera choisi en fonction de la nature et du lieu de la mission selon les capacités 

techniques et nautiques nécessaires, les savoir-faire et les habilitations du personnel 

et de l’équipage. Selon l’organisation propre à chaque Administration, les directives 

et ordres de conduite de la mission seront donnés par l’intermédiaire du centre 

opérationnel de rattachement ou directement par un des centres opérationnels sur 

lesquels s’appuie en permanence le Prémou le DDG.  

Enfin la réglementation, la prévention et l’information est la prise de mesures 

administratives telles que les décisions réglementaires ou à caractère individuel, en 

Āe d’assurer la sécurité, la sûreté et la salubrité publiques en mer. Pour rappel, 

l’information nautique et météorologique en mer, comme la signalisation maritime, 

font partie des missions de l’AEM. 
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Figure 2 : Structure organisationnelle de l'AEM en France  

 

Source : ASSEMBLÉE NATIONALE  TREIZIÈME LÉGISLATURE. Rapport d’information déposé en application de 
l’article 145 du Règlement par la commission de la défense nationale et des forces armées sur l’Action de l’Etat 
en Mer. [En ligne] <http://www.assemblee-nationale.fr/13/rap-info/i4327.asp> (Page consultée le 04 
septembre 2014). 

 

Pour la gouvernance de son littoral, la France a adopté un autre instrument juridique 

unique : la loi sur le littoral de 1986. 

2. La loi sur le littoral de 1986 : l'instrument juridique intégrateur de gouvernance 

des zones côtières 

Historiquement, la prise en compte du littoral français par le droit a d'abord résulté 

de la nécessité d'assurer la défense des côtes. Antérieurement propriété des 

seigneurs riverains du littoral, le rivage a été intégré par un édit du 30 juin 1539 au 

domaine de la couronne dont l'édit de Moulins du 13 mai 1566 a affirmé 





http://www.vie-publique.fr/th/glossaire/ministere.html
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relative au développement des territoires ruraux (loi DTR). En 2011, il a été remplacé, 
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œuvre d’une stratégie nationale de gestion des écosystèmes estuariens, côtiers et 

marins du Canada, en collaboration avec d’autres ministres et organismes fédéraux, 

les gouvernements provinciaux et territoriaux, les organisations autochtones, les 

collectivités côtières et les autres personnes intéressées. La Loi sur les Océans 

dispose également que le MPO pourra utiliser certains pouvoirs et outils de gestion 

aux fins de l’élaboration et de la mise en œuvre de plans de gestion intégrée. Ces 

pouvoirs visent entre autres la création de zones de protection marines, l’élaboration 

de plans de gestion, y compris de plans de gestion intégrée des zones côtières. La Loi 

sur les Océans favorise une approche de gestion intégrée des océans et a des 
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Les Comités interministériels sur les océans, qui incluent les Ministères et organismes 

fédéraux concernés par les océans, ont été créés afin de permettre la collaboration, 

les synergies et les économies. Il existe au moins vingt (20) Ministères et organismes 

fédéraux concernés par la gestion des activités marines et connexes. Une seule 

institution est responsable de la mise en oeuvre de la Loi de 1997 sur les Océans. Il 

s'agit du Ministère des Pêches et Océans ou MPO. Les autres Ministères et 

organismes fédéraux concernés par la gestion des activités marines et connexes 

travaillent obligatoirement en lien avec le MPO. 

2. Le MPO : l'instrument institutionnel intégrateur du milieu marin et côtier 

La Loi sur les océans demande au ministre de Pêches et Océans de diriger et de 

favoriser l’élaboration d’une stratégie nationale de gestion des océans qui servira de 

guide à la gestion des écosystèmes estuariens, côtiers et marins. La Stratégie sur les 

océans du Canada fournit le cadre stratégique général essentiel aux politiques et 

programmes maritimes canadiens. Ce cadre repose sur les principes de 

développement durable, de gestion intégrée et de précaution. Le principal 

mécanisme de gouvernance de la Stratégie consiste à appliquer ces principes à 

travers l’élaboration et la mise en œuvre de plans de gestion intégrée. A ce titre, a 
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Figure 3 : Structure organisationnelle du MPO 

 

Source : [En ligne] <http://www.dfo-mpo.gc.ca/us-nous/images/OrgChartOct2012_2-fra.gif> (Page consultée le 

15 septembre 2014) 

On peut constater, contrairement au style français, que le Canada a opté pour une 

gouvernance unique et non séparée des deux espaces. Après avoir fait état des deux 

styles de gouvernance marine et côtière, il s'agira dans les lignes qui suivent de 

proposer aux Etat du Golfe de Guinée un modèle de gouvernance marine et côtière 

selon le développement durable. 

 Section 2 : Proposition aux Etats du Golfe de Guinée d'un modèle de gouvernance 

marine et côtière selon le développement durable 

Avant de proposer un modèle de gouvernance, il serait judicieux de faire état des 

principales caractéristiques de la gouvernance des Etats du Golfe de Guinée à la 

lumière du développement durable.  
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en place un mécanisme intégrateur, c'est-à-dire un mécanisme unique qui 
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caractéristiques de la gouvernance marine et côtière des Etats du Golfe de Guinée. 

Comparaison faite, il faut dire que c'est une gouvernance qui demeure dans 

l'ensemble profondément sectorielle et fragmentaire. Pour illustrer en pratique notre 

assertion, nous présenterons le modèle de gouvernance d'un Etat du Golfe de Guinée 

afin que le lecteur en ai une idée.   



230 
 



231 
 

CIMER s'appuie sur le Préfet maritime (Premar). Ce dernier exerce ses compétences 

sous une double tutelle. Sous la tutelle du CIMER, il anime et coordonne dans sa zone 

de responsabilité l'action des Administrations concernées. Sous l'autorité du 

Commandant de la Marine nationale, il exerce le contrôle  opérationnel des moyens 

de la Marine nationale mis à sa disposition. Chaque Premar dispose d'un centre 

opérationnel qui est composé de représentants opérationnels des Administrations 

disposant de compétences et des moyens en mer 

Comme on le voit, la gouvernance ivoirienne du milieu marin est une copie quasi-

exacte de celle de la France. Mais dans le milieu côtier, sa gouvernance demeure 

fortement fragmentaire faute d'un instrument juridique. 

2. Une gouvernance côtière fragmentaire 

Si la Côte d'Ivoire a copié l'exemple français en ce qui concerne la gouvernance de 

son milieu marin, elle s'en éloigne quant à celle concernant son littoral ou zone 

côtière.  
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Ph 2. Reconfiguration du modèle actuel de gouvernance marine et côtière des Etats 

du Golfe de Guinée à travers l'adoption d'un mécanisme intégrateur : contenu et 

moyens d'efficacité du mécanisme    

La gestion coordonnée de la mer et du littoral est une recommandation de la CNUDM 

qui en évoque l’idée, dès son préambule. La Conférence de Rio 92 va plus loin, en son 

Action 21 chapitre 17, en  recommandant d’«intégrer la politique maritime et le 

processus décisionnel en y associant toutes les parties en cause, de manière à 

promouvoir la compatibilité et l'équilibre entre les différentes utilisations ». Ainsi, 

pour une conservation et une utilisation durable de la biodiversité marine et côtière, 

la question de la cohérence des échelles et des niveaux de gouvernance de ces deux 

politiques Littoral et Mer reste entière. L’urgence est donc de se mettre d’accord sur 
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A. Quelques linéaments du mécanisme proposé 

La gouvernance des océans a été définie comme un ensemble de règles, de pratiques 

et d’institutions qui interagissent à tous les niveaux pour permettre une allocation et 

une gestion équitable et durable de l’espace et des ressources des océans336. Dans 

cette logique, une nouvelle organisation des règles doit se faire en droit marin et 

côtier des Etats du Golfe de Guinée. Notre sujet appelle a une reconfiguration du 

mode de gouvernance marine et côtière des Etats du Golfe de Guinée par le biais de 

la mise en place d'un mécanisme intégrateur. En d'autres mots, pour assurer une 
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et côtières entraînent des impacts directs, indirects, croisés et cumulés. Le 

développement durable de ces activités repose sur une gestion intégrée de toutes les 

activités terrestres ou marines qui ont un impact écologique sur le milieu marin et 

côtier.  

La loi-cadre marine et côtière doit poser les grands principes devant gouverner la 

gestion et la protection des milieux marins et côtiers. Il en va de la cohérence des 

décisions et des actions de la politique marine et côtière des Etats du Golfe de 

Guinée.  A l’instar de la loi canadienne, il s'agit des principes fondamentaux, des 

règles cardinales d’une gestion équilibrée et intégrée des milieux côtiers et marins. 

Plusieurs principes structurants paraissent se dessiner et s’imposer en la matière. Ce 
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pour matérialiser dans les faits les principes cardinaux qui lui serviront de fondement 

d'action. Elle doit aussi prévoir certains mécanismes spécifiques au milieu marin et 

côtier à l'effet d'inscrire dans la durabilité les résultats de la loi-cadre. Citons, à titre 

indicatif, un mécanisme financier, mécanisme de renforcement de capacités, un 

mécanisme de participation du public marin et côtier, un mécanisme de partenariat 

public-privé, un mécanisme d'étude impact environnemental.  

Pareil que l'instrument juridique intégrateur, l'instrument institutionnel intégrateur 

doit absolument épouser certains traits en vue de s'inscrire dans l'efficacité.  
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les capacités d’arbitrage nécessaires sur l’ensemble des politiques sectorielles 

touchant les deux organes. Compare au modèle français, l'organe « Mer » sera le 

pendant de l'Action de l'Etat en mer. Tandis que l'organe « Littoral» sera celui d'un 

organe national du Littoral337. Ces deux sous-organes seront donc chapeautés par 

l'organe national chargé de la gouvernance marine et côtière. Point n'est besoin de 

proposer de manière détaillée un organigramme pour la gouvernance marine et 

côtière des Etats du Golfe de Guinée car des modèles existent. Ainsi, par exemple, les 

Etats du Golfe de Guinée peuvent s'inspirer du modèle français en faisant l'effort ici 

de créer un organe centralisateur ou intégrateur de la mer et du littoral. Ils peuvent 

aussi s'appuyer sur le modèle canadien de gouvernance marine et côtière. Tout 

compte fait, ils doivent tenir compte de leurs spécificités nationales. 

Toutefois, certains organes accolés aux deux organes ne doivent pas être oubliés. Par 

exemple, un observatoire de la gouvernance marine et côtière devrait être crée. Il 

aura pour mission d'analyser l'applicabilité de la loi-cadre, la participation effective 

du public au processus de décision environnementale. Cet organe sera une instance 
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territoriales côtières sur les questions marines et côtières, etc. Au niveau local, elles 

permettraient de développer et rationaliser la coopération interdépartementale et 

interrégionale en impliquant davantage les collectivités. Il s'avère nécessaire 

d'inventer une nouvelle forme de coopération entre les représentants de l’Etat et les 

autorités locales. La création de ces agences pourrait en constituer une concrétisation 

utile. 

L'instrument intégrateur institutionnel doit en somme veiller à la mise en œuvre de la 

politique nationale de la protection et de la mise valeur des zones marines et 

côtières. Il aura pour missions :  d'établir un inventaire complet des zones marines et 

côtières qui servira à l'élaboration d'un système global d'information fondé sur les 

critères d'évaluation permettant un suivi permanent de l'évolution du littoral; 

d'établir un rapport sur l'état du littoral et une cartographie des zones côtières 

comportant notamment une cartographie environnementale et une cartographie 

foncière;  de veiller à la préservation et la valorisation du littoral, des zones marines 

et des écosystèmes qu'ils abritent ; de mettre en œuvre les mesures de protection du 

littoral et des zones marines qui lui sont conférées par la réglementation en vigueur; 

de fournir aux collectivités locales toute assistance se rapportant à ses domaines 

d'intervention ; de maintenir, de restaurer et de réhabiliter les espaces terrestres et 

marins remarquables ou nécessaire au maintien des équilibres naturels en vue de 

leur conservation ; de promouvoir des programmes de sensibilisation et 

d'information du public sur la conservation et l'utilisation durable des espaces 

littoraux ainsi que de leur diversité biologique. Pour rendre plus efficace le 

mécanisme intégrateur, des mesures accompagnatrices doivent être prises. Ce sont 

des moyens d'efficacité du mécanisme proposé.  

B. Quelques moyens d'efficacité du mécanisme proposé 

Pour rendre efficace leur lutte de conservation et d'utilisation durable de la 

biodiversité marine et côtière, les Etats du Golfe de Guinée doivent prendre certaines 
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fonction des coûts, des compétences techniques et des risques. De plus, le recours à 

un PPP permettra de bénéficier de l’expertise et des méthodes de fonctionnement du 

secteur privé dans le cadre d’un service public. Ce qui garantirait la rigueur et 

l’efficacité dans l’exercice de ces missions. A terme, cela assurerait l’attractivité du 

secteur maritime en termes d’investissements privés. La preuve de la pertinence 

d’une telle initiative étant apportée, envisageons les dispositions pratiques à mettre 

en œuvre pour sa réalisation.  

Au titre des mesures pratiques à prendre pour un renforcement du PPP, nous 

suggérons le renforcement du cadre juridico-légal et l’adoption de mesures fiscales 

incitatives. Peu introduit dans plusieurs pays du Golfe de Guinée, le partenariat 

public-privé est encore à un stade embryonnaire. Il importe donc que la loi-cadre 

marine et côtière prévoie et établisse un mécanisme relatif à l'exercice du PPP. Elle 

doit, par exemple, préciser la nature des contrats à passer dans le cadre ce 

partenariat qui encadrera les projets et qui traitera des responsabilités, des risques et 
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prendre en charge. En outre, en raison de l’accroissement vertigineux de la piraterie 
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dons privés volontaires peuvent représenter une part croissante du financement de 

la gouvernance marine et côtière.  

Dans ce contexte, une variété de mécanismes pourrait être utilisée, y compris 

l’acceptation de dons directs, le partage des coûts et des bénéfices et l’utilisation 

d’outils du marché pour générer des ressources pour des fonds spéciaux de 

conservation. Citons à titre d'exemple les fonds environnementaux. 

Les fonds environnementaux, dont les fonds environnementaux fiduciaires ou en 
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à long terme. Les banques établies pour l’échange des crédits doivent être agréées 

par le gouvernement.  

Conclusion du deuxième chapitre  

Au terme de ce chapitre, il faut noter qu'en plus de l'inexistence d'un régionalisme 

intégré due a la non-reconnaissance de la GIZC par la Convention d'Abidjan, le défaut 

d'adoption d'un mécanisme intégrateur au niveau de chaque Etat du Golfe de Guinée 

a c.25 842 e6 
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Conclusion 

Il faut noter, au terme de ce travail, que la crise de la biodiversité a donné naissance à 

un concept novateur pour guider les Etats dans la résolution de leur problème 

écologique éminemment important : le développement durable. Dans le milieu marin 

et côtier, le développement durable ne pourra déployer ses effets bienfaiteurs de 

sauvegarde des ressources biologiques que par le biais de la GIZC, son bras séculier. 

Pour ce faire, cette dernière recommande aux Etats, selon une perspective juridique,  

l'adoption d'une démarche intégrative et la participation effective du public au 

processus décisionnel environnemental.  

Ces deux exigences juridiques du développement durable ne sont pas respectées 

dans la région du Golfe de Guinée. Il est revenu que la gouvernance marine et côtière 

des Etats du Golfe de Guinée fonctionne sur une base  non intégrative et non 

participative. Ce qui n'est pas fait pour aider à réduire la déperdition accélérée de la 

biodiversité marine et côtière du Golfe de Guinée. Ce fonctionnement n'est pas 

adéquat pour permettre aux Etats du Golfe de Guinée de bénéficier pleinement des 

retombées de l'aide internationale et de lutter efficacement contre la grave crise de 

la biodiversité dont ils sont victimes.  
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instruments juridiques sans référence ni concertation préalable avec leurs consoeurs. 

D'où elles s’attribuent, sur bien des points, les mêmes missions ou a contrario se 

rejettent les attributions en cas de problèmes. Tout cela fait que les instruments 

marins et côtiers du Golfe de Guinée qui souffrent d'une vision globale susceptible de 

prendre en compte toute la dimension écologique et socio-économique de l'espace 

marin et côtier ainsi que des ressources qu'il contient. Ces instruments se révèlent, 

dès lors, être contre-productifs pour la lutte de conservation et d'utilisation durable 

de la biodiversité marine et côtière du Golfe de Guinée. 

Ainsi donc, la biodiversité marine et côtière du Golfe de Guinée souffre d'une 

approche de gouvernance trop sectorielle et cloisonnée. Le droit marin et côtier de 

cette région d'Afrique reste à construire. Car il existe dans tous les Etats du Golfe de 

Guinée une dichotomie juridique et administrative entre la terre et la mer. Dans ces 

Etats, la gouvernance marine et côtière est réalisée au moyen de législations 

distinctes pour les domaines terrestre et maritime. L’articulation entre ces deux 

régimes juridiques parallèles est peu développée; la coordination gagnerait à être 

sensiblement améliorée et renforcée, car souvent la composante marine est très en 

retard par rapport à sa contrepartie terrestre qui bénéficie à tort ou à raison d’une 

profusion d’outils réglementaires. La cohérence posée comme principe du droit de la 

mer par la CNUDM et l’approche intégrée engagée par le chapitre 17 de Rio 92 

nécessitent en tout état de cause une vision nationale globale dans le Golfe de 

Guinée. Ce qui permettrait d'éviter une dispersion des mesures législatives et 

réglementaires du milieu marin et côtier.  

 Pour y arriver, il faut, à ce titre, faire deux choses, l'une au niveau régional et l'autre 

au niveau national.  

Au niveau régional, il importe aux Etats du Golfe de Guinée d'aller vers un 

régionalisme plus intégré de gouvernance marine et côtière. La Convention d'Abidjan 

est appelée  jouer un rôle crucial dans ce sens du fait de sa nature de Convention-

cadre du milieu marin et côtier. Il lui appartient donc de recommander à  ses Etats 
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parties la GIZC comme outil de gouvernance marin et côtière. D'ailleurs, il ne peut en 

être autrement car sans la GIZC il ne peut y avoir de 
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Convention sur la Prévention de la Pollution des mers résultant de l’Immersion des déchets 
et d’autres matières, adoptée le 13 novembre 1972 à Londres  
 
Convention sur le Contrôle des Mouvements Transfrontaliers des déchets dangereux et de 
leur élimination, adoptée le 22 mars 1989 à Bâle (Suisse)  
 
Convention Internationale sur l’Intervention en haute mer en cas d’Accident ou pouvant 
entraîner une Pollution par les Hydrocarbures, adoptée le 29 novembre 1969 à Bruxelles a 
fait l'objet d'adhésion par la Côte d'Ivoire le 16 juin 1986. 
 
La Convention Internationale portant création d’un Fonds International d’Indemnisation 
pour les Dommages dus à la Pollution par les Hydrocarbures 
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9 - INSTRUMENTS INTERNATIONAUX NON CONTRAIGNANTS 

�ŚĂƌƚĞ�ĂĨƌŝĐĂŝŶĞ�ĚĞƐ�ĚƌŽŝƚƐ�ĚĞ�ů͛,ŽŵŵĞ�Ğƚ�ĚĞƐ�WĞƵƉůĞƐ, adoptée le 27 juin 1981 à Nairobi au 

Kenya par la 18ème Conférence des Chefs d’États et de gouvernements de l’OUA et entrée 

en vigueur le 21 octobre 1986. 

FAO. Code de Conduite pour une Pêche Responsable, FAO, 1995. 

NATIONS UNIES, Conférence de Rio sur l'environnement et le développement, Déclaration 

de Rio sur l'environnement et le développement du 13 juin 1992, doc. NU A/CONF. 151/26 

(vol. I), annexe I. 

NATIONS UNIES. Assemblée générale, Charte mondiale de la nature, Résolution 37/7 

(XXXVII) du 28 octobre 1982, documents officiels: trente-septième session, supplément n°51 

(A/37/51) Rés. 37/7. 

NATIONS UNIES. Assemblée générale, Déclaration de Johannesburg sur le développement 

durable et WůĂŶ�ĚĞ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚƵ�^ŽŵŵĞƚ�ŵŽŶĚŝĂů� ƐƵƌ� ůĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ� du 4 

septembre 2002, dans NU, Rapport du Sommet mondial pour le développement durable, 

A/CONF. 199/20. Disponible http : //daccessdds .un. org/doc/UNDOC/GEN/N02/63 

6/94/PDF/N0263 694.pdf?Open Element  (consulté le 22 août 2005) 

NATIONS UNIES. Charte des Nations Unies,  

Disponible http://www.un.org/french/aboutun/charte/ 

NATIONS UNIES. Conférence de Rio sur l'environnement et le développement, Action 21, 

doc. NU A/CONF. 151/26/Rev.l. 

NATIONS UNIES. Conférence de Stockholm sur l'environnement humain, Déclaration de la 

Conférence des Nations Unies sur l'environnement du 16 juin 1972, doc. NU 

A/CONF.48/14/Rev.l. 

WůĂŶ�Ě͛�ĐƚŝŽŶ�Ě͛�ďŝĚũĂŶ�ƉŽƵƌ�ůĂ�ƉƌŽƚĞĐƚŝŽŶ�Ğƚ�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ǀĂůĞƵƌ�ĚƵ�ŵŝůŝĞƵ�ŵĂƌŝŶ�Ğƚ�ĚĞƐ�ǌŽŶĞƐ�

ĐƀƚŝğƌĞƐ�ĚĞ�ůĂ�ƌĠŐŝŽŶ�ĚĞ�ů͛�ĨƌŝƋƵĞ�ĚĞ�ů͛KƵĞƐƚ�Ğƚ�ĚƵ��ĞŶƚƌĞ, Abidjan, le 23 mars 1981. 

ZĠƐŽůƵƚŝŽŶ� ϭϳ͘ϯϴ� ĚĞ� ůĂ� ϭϳğŵĞ� ƐĞƐƐŝŽŶ� ĚĞ� ů͛�ƐƐĞŵďůĠĞ� ŐĠŶĠƌĂůĞ� ĚĞ� ů͛h/�E� ƌĞůĂƚŝǀĞ� ă� ůĂ�

protection du milieu côtier et marin. 

10 - INSTRUMENTS NATIONAUX DU GOLFE DE GUINEE 

Angola :  

- Constitution de la République d’Angola.  

 - Environmental Law No. 5/98 of 19 June 1998   

 - Law n° 6-A/04 on Water Biological Resources, 8 October 2004.  

http://www.un.org/french/aboutun/charte/
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 - Law n° 10/04 of 12 November 2004 regulating petroleum operations in the surface and 

subsurface areas falling under Angolan jurisdiction.  

 

Bénin : 

 - 
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 - Décret N° 97-678 du 3 Décembre 1997 portant protection de l’environnement marin et 

lagunaire contre la pollution.  

 - Arrêté n° 31 MPA/DPML du 16 septembre 1983 prohibant la pêche au chalut à moins d’un 

mille des côtes.  

 

Gabon : 

 - Constitution du 11 octobre 2000.  

 - Loi n° 16/93 du 26 août 1993 relative à la protection et à l’amélioration de 

l’environnement.  

 - Loi n° 015/2005 portant Code des pêches et de l’aquaculture.  

 - Arrêté n° 0130 PM/MEF/DGEF du 17 juillet 1979 portant interdiction de la pêche au chalut 

de fond dans certaines zones.  

 

Ghana :  

- Constitution de la République du Ghana.  

 - The Environmental Protection Agency Act n°, 30th December 1994.  

 - Fisheries Act, n° 625 of 16 January 2002.  

 

Guinée :  

- Ordonnance n° 045/PRG/87 portant Code de l’environnement.  

 - Loi n° L/95/13/CTRN du 15 mai 1995 portant code de la pêche maritime.  
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Liberia :  

- The Environment Protection and Management Law of 22 November 2002.  

 - Laws on Marine Fisheries, 1976, Title 24 of the Liberian Code of Laws.  

 

Nigeria :  

- Constitution de 1999.   

 - Petroleum Act 1969.  

 - Federal Environmental Protection Agency Act, n° 58, 1988.  

 - Interim Guidelines and Standards for Environmental Pollution Control in Nigeria, 1991.  

 - Sea Fisheries Decree, n° 71, 31 December 1992.  

 

République Démocratique du Congo :  

- Arrêté départemental n° 0002 du 9 janvier 1981 portant interdiction de la pêche par 

empoisonnement des eaux.  

 

Sao Tomé et Principe :  

- Loi n° 10/1999 du 15 avril 1999 portant loi-cadre de l’environnement.  

 - Fisheries Law n° 9/2001, 25 September 2001.  

 

Sierra Leone : 

 - The Environment Protection Act, 2 march 2000.   

- Petroleum Exploration and Production Act, n° 11, 30 September 2001, Being an Act to 

provide for the terms and conditions of petroleum exploration and production agreements 

and for other related matters.  

 - Fisheries (Management and Development) (Amendment) Act, n° 10 of 2007, Being an Act 

to amend the Fisheries (Management and Development) Act, 1994.  

 

Togo :  

- Constitution du 31 décembre 2002.  

 - Loi n° 88-14 du 3 novembre 1988 instituant Code de l’environnement.  

 - Loi n° 98-012 du 11 juin 1998 portant réglementation de la pêche. 
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Annexe 1 :  

Texte de la Convention d'Abidjan 

Annexe 2 :  

Texte du Protocole de la Convention d'Abidjan 

Annexe 3 :  

Code de l'environnement de la Côte d'Ivoire 
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Annexe 1 : Texte de la Convention d'Abidjan 

 

CONVENTION D'ABIDJAN RELATIVE A LA COOPERATION EN MATIERE DE PROTECTION 

ET DE MISE EN VALEUR DU MILIEU MARIN ET DES ZONES COTIERES DE LA REGION DE 

L'AFRIQUE DE L'OUEST ET DU CENTRE (CONVENTION D’ABIDJAN), ET SON 

PROTOCOLE RELATIF A LA COOPERATION EN MATIERE DE LUTTE CONTRE LA 

POLLUTION EN CAS DE SITUATION CRITIQUE  

 

Les Parties contractantes, Conscientes de la valeur que le milieu marin et les zones 

F{WLqUHV�GH�OD�UpJLRQ�GH�O¶$IULTXH�GH�O¶2XHVW�HW�GX�&HQWUH�SUpVHQWHQW�GX�SRLQW�GH�YXH�

économique et social et du point de vue de la santé, Pleinement conscientes du 
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l'article 28 (la zone correspondante étant appelée ci-après "zone d'application de la 

Convention").   

Article 2 : Définitions Aux fins de la présente Convention : 1. Par "pollution", il faut 

entendre l'introduction directe ou indirecte, par l'homme, de substances ou d'énergie 

dans le milieu marin, les zones côtières et eaux intérieures connexes, lorsqu'elle a 

des effets nuisibles tels que dommages aux ressources biologiques, risques pour la 

santé de l'homme, entraves aux activités maritimes, y  

compris la pêche, altération de la qualité de l'eau de mer du point de vue de son 

utilisation et dégradation des valeurs d'agrément. 2. Par "Organisation", il faut 

entendre l'organisme désigné pour assurer le secrétariat de la Convention et des 

protocoles y relatifs, conformément à l'article 16 de la présente Convention.   

Article 3 : Dispositions générales 1. Les Parties contractantes peuvent conclure des 

accords bilatéraux ou multilatéraux, y compris des accords régionaux ou sous-

régionaux, en vue d'assurer la protection du milieu marin et des zones côtières de la 

région de l'Afrique de l'Ouest et du Centre, sous réserve que ces accords soient 

compatibles avec la présente Convention et conformes au droit international. Copie 

de ces accords sera déposée auprès de l'Organisation et, par son entremise, 

communiquée à toutes les Parties contractantes. 2. Aucune disposition de la 

présente Convention ou des protocoles y relatifs ne peut être interprétée comme 

portant atteinte aux obligations assumées par une Partie contractante en vertu 

d'accords conclus antérieurement. 3. Aucune disposition de la présente Convention 

ne porte atteinte à la codification ni à l'élaboration du droit de la mer par la 

Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer convoquée en application de la 
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toute activité de nature à avoir des effets néfastes sur les espèces, les écosystèmes 

ou les processus biologiques de ces zones.   
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administratifs qui peuvent se révéler nécessaires à l'exécution efficace des fonctions 

de secrétariat.  

2. Chaque Partie contractante désigne une autorité nationale compétente qui est 

FKDUJpH�GH� OD�FRRUGLQDWLRQ�GHV�HIIRUWV�QDWLRQDX[�GH�PLVH�HQ�°XYUH�GH� OD�SUpVHQWH�

Convention et des protocoles y relatifs. Ladite autorité nationale sert d'organe de 

liaison entre la Partie contractante et l'Organisation.   

Article 17 : Réunions des Parties contractantes  

1. Les Parties contractantes tiennent une réunion ordinaire tous les deux ans et, 

chaque fois qu'elles le jugent nécessaire, des réunions extraordinaires à la demande 

de l'Organisation ou 
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2. Une conférence de plénipotentiaires en vue de l'adoption de protocoles 

additionnels est convoquée par l'Organisation si les deux tiers au moins des Parties 

contractantes en font la demande.  

3. En attendant l'entrée en vigueur de la présente Convention, l'Organisation peut, 

après avoir consulté les signatures de la présente Convention, convoquer une 

conférence de plénipotentiaires en vue de l'adoption de protocoles additionnels.   

Article 19 : Amendements à la Convention et aux protocoles  

1. Toute Partie contractante à la présente Convention peut proposer des 

amendements à la Convention ou à l'un quelconque des protocoles. Les textes des 

projets d'amendements à la présente Convention ou à l'un de ses protocoles sont 

communiqués aux Parties contractantes par l'Organisation six mois avant qu'ils ne 

soient soumis à l'examen de la réunion ordinaire des Parties contractantes.  

2. Les amendements sont adoptés à la majorité des deux tiers des Parties 

contractantes et entrent en vigueur douze mois après leur approbation.   

Article 20 : Annexes et amendements aux annexes  

1. Les annexes à la présente Convention ou à l'un quelconque des protocoles font 

partie intégrante de la Convention ou du protocole.  

2. Sauf disposition contraire de l'un quelconque des protocoles, la procédure prévue 

à l'article 19 s'applique à l'adoption et à l'entrée en vigueur de tout amendement aux 
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2. Les Parties contractantes adoptent des règles financières, préparées en 

consultation avec l'Organisation, pour déterminer notamment leur participation 

financière.   

Article 22 : Rapports Les Parties contractantes adressent à l'Organisation des 

rapports sur les mesures adoptées en application de la présente Convention et des 

protocoles auxquels elles sont parties, la forme et la fréquence de ces rapports étant 

déterminées lors des réunions des Parties contractantes.   

$UWLFOH������&RQWU{OH�GH�O¶DSSOLFDWLRQ�/HV�3DUWLHV�FRQWUDFWDQWHV�V
HQJDJHQW�j�FRRSpUHU�

pour élaborer des procédures leur permettant de veiller à l'application de la présente 

Convention et des protocoles y relatifs.   

Article 24 : Règlement des différends  

1. Si un différend surgit entre des Parties contractantes à propos de l'interprétation 

ou de l'application de la présente Convention ou des protocoles y relatifs, ces Parties 

s'efforcent de le régler par voie de négociation ou par tout autre moyen pacifique de 

leur choix.  

2. Si les Parties concernées ne peuvent régler leur différend par les moyens 

mentionnés au paragraphe précédent, le différend est soumis à l'arbitrage dans des 

conditions fixées par les Parties contractantes dans une annexe à la présente 

Convention.   

Article 25 : Relation entre la Convention et les Protocoles  

1. Aucun Etat ne peut devenir Partie contractante à la présente Convention s'il ne 

devient en même temps partie à un protocole au moins. Aucun Etat ne peut devenir 

partie contractante à un protocole s'il n'est pas, ou ne devient pas en même temps, 

Partie contractante à la présente Convention.  

2. Tout protocole à la présente Convention n'engage que les Parties contractantes à 

ce protocole. 3. Seules les Parties contractantes à un protocole peuvent prendre les 

décisions relatives audit protocole pour l'application des articles 17, 19 et 20 de la 

présente Convention.   
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Article 26 : Signature La présente Convention et le Protocole relatif à la coopération 

en matière de lutte contre la pollution en cas de situation critique seront ouverts à 

Abidjan du 23 mars au 22 juin 1981 à la signature des Etats côtiers et insulaires, de 

la Mauritanie à la Namibie comprise.   

Article 27 : Ratification, acceptation et approbation La présente Convention et tout 

protocole y relatif seront soumis à ratification, acceptation ou approbation. Les 

instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront déposés auprès du 

Gouvernement de la Côte d'Ivoire, qui assumera les fonctions de Dépositaire.   

Article 28 : Adhésion  

1. A partir du 23 juin 1981, la présente Convention et le Protocole relatif à la 
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Article 30 : Dénonciation  

1. A tout moment après l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de la date 

d'entrée en vigueur de la présente Convention, toute Partie contractante pourra 

dénoncer la Convention en donnant par écrit une notification à cet effet.  

2. Sauf disposition contraire de l'un quelconque des protocoles à la présente 

Convention, toute Partie contractante pourra, à tout moment après l'expiration d'un 

délai de cinq ans à compter de la date d'entrée en vigueur de ce protocole, dénoncer 

le protocole en donnant par écrit une notification à cet effet.  

3. La dénonciation prendra effet quatre-vingt-dix jours après la date à laquelle elle 

aura été reçue par le Dépositaire.  

4. Toute Partie contractante qui dénonce la présente Convention sera considérée 

comme ayant également dénoncé tout protocole auquel elle était partie.  

5. Toute Partie contractante qui, à la suite de sa dénonciation d'un protocole, n'est 

plus partie à aucun des protocoles à la présente Convention sera considérée comme 

ayant également dénoncé la présente Convention.   

Article 31 : Fonctions du dépositaire  

1. Le Dépositaire notifie aux Parties contractantes, à toute autre partie visée à 

l'article 26, ainsi qu'à l'Organisation : i) La signature de la présente Convention et de 

tout protocole y relatif et le dépôt des instruments de ratification, d'acceptation, 

d'approbation ou d'adhésion, effectués conformément aux dispositions des articles 

26, 27 et 28; ii) La date à laquelle la Convention et tout protocole entreront en 

vigueur conformément aux dispositions de l'article 29; iii) Les notifications de 

dénonciation faites conformément aux dispositions de l'article 30; iv) Les 

amendements adoptés en ce qui concerne la Convention et tout protocole, leur 

acceptation par les Parties contractantes et la date d'entrée en vigueur de ces 

amendements conformément aux dispositions de l'article 19; v) L'adoption de 

nouvelles annexes et des amendements à toute annexe conformément aux 

dispositions de l'article 20.  

2. L'original de la présente Convention et de tout protocole y relatif sera déposé 

auprès du Dépositaire, le Gouvernement de la Côte d'Ivoire, qui en adressera des 
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copies certifiées conformes aux Parties contractantes, à l'Organisation de l'Unité 

Africaine, à l'Organisation et au Secrétaire général de l'Organisation des Nations 

Unies pour enregistrement et publication conformément à l'Article 102 de la Charte 

des Nations Unies.   

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs, 

ont signé la présente Convention.   

Fait à Abidjan, le vingt-trois mars mil neuf cent quatre vingt et un.   
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4. L'expression "opérations pour faire face aux situations critiques pour le milieu 

marin" désigne toute activité visant à prévenir, réduire, combattre et maîtriser la 

pollution provoquée par les hydrocarbures ou d'autres substances nuisibles, ou la 

menace d'une telle pollution à la suite d'une situation critique pour le milieu marin, y 

compris le nettoyage des nappes de pétrole et la récupération ou le sauvetage de 

colis, de conteneurs, de citernes mobiles, de camions-citernes ou de wagons-

citernes.  

5. On entend par "intérêts connexes" les intérêts d'une Partie contractante qui sont 

directement ou indirectement affectés ou menacés par une situation critique pour le 

milieu marin, entre autres : a) Les activités maritimes, côtières, portuaires ou 

d'estuaires, y compris les activités de pêches; b) L'attrait historique et touristique de 

la zone considérée; c) La santé et le bien-être des habitants de la zone touchée, y 

compris la conservation des ressources vivantes de la mer, de la faune et de la flore 

sauvage et la protection des parcs et réserves marins et côtiers.  

6. Le terme "Convention" désigne la Convention relative à la coopération en matière 

de protection et de mise en valeur du milieu marin et des zones côtières de la région 

de l'Afrique de l'Ouest et du Centre.  

7. On entend par "Organisation" l'organisme désigné à l'article 16 de la Convention 

pour exercer les fonctions de secrétariat pour la Convention.   

Article 2 : La zone d'application du présent Protocole (ci-après appelée "zone du 

Protocole") est la même que la zone de la Convention telle qu'elle est définie dans 

l'article premier de la Convention.   
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Article 5 : Chaque Partie contractante fournit aux autres Parties contractantes et à 

l'Organisation des renseignements sur : a) Son autorité nationale compétente; b) Ses 

lois, règlements et autres instruments juridiques se rapportant d'une manière 

générale aux questions traitées dans le présent Protocole, y compris celles qui ont 

trait à l'organisation et au fonctionnement de l'autorité nationale compétente, dans la 

mesure où cette organisation et ce fonctionnement sont liés aux questions traitées 

dans le présent Protocole; c) Ses plans nationaux d'intervention d'urgence en cas de 

situation critique pour le milieu marin.   

Article 6 : Les Parties contractantes échangent, par l'entremise de l'Organisation ou 

directement, des renseignements sur les programmes de recherche - 

développement, y compris les résultats obtenus quant aux moyens de lutter contre la 

pollution par les hydrocarbures et autres substances nuisibles, et sur l'expérience 

acquise dans la lutte contre cette pollution.   

Article 7 :  

1. Chaque Partie contractante s'engage à demander aux capitaines de navires 

battant son pavillon et aux pilotes des aéronefs immatriculés sur son territoire, ainsi 

qu'aux personnes responsables d'ouvrages opérant au large des côtes sous sa 

juridiction, de signaler à toute Partie contractante, par les voies les plus rapides et les 

plus appropriées compte tenu des circonstances, et conformément à l'annexe au 

présent Protocole : a) Tous les accidents causant ou pouvant causer une pollution 

des eaux de la mer par les hydrocarbures ou d'autres substances nuisibles; b) La 

présence, les caractéristiques et l'étendue des nappes d'hydrocarbures ou d'autres 
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2. Les Parties contractantes coopèrent pour mettre au point des instructions et 

procédures permanentes que devront suivre les autorités nationales compétentes 

chargées de recevoir et de transmettre les rapports sur la pollution par des 

hydrocarbures et autres substances nuisibles présentés en application de l'article 7 

du présent Protocole. Cette coopération vise à assurer rapidement et régulièrement 

la réception, la transmission et la diffusion de ces rapports.   

Article 10 :  

1. Chaque Partie contractante agit conformément aux principes ci-après dans la 

conduite des opérations menées sous son autorité pour faire face aux situations 

critiques pour le milieu marin : a) Evaluer la nature et l'ampleur de la situation critique 

et transmettre les résultats de cette évaluation à toute autre Partie contractante 

intéressée; b) Déterminer les mesures nécessaires et appropriées qu'il convient de 

prendre pour faire face à la situation critique, en consultant s'il y a lieu d'autres 

Parties contractantes; c) Etablir les rapports et demandes d'assistance nécessaires 

conformément aux articles 7 et 8 du présent Protocole; et d) Prendre des mesures 

appropriées et concrètes pour prévenir, réduire, combattre et maîtriser les effets de 

la pollution, y compris la surveillance et le contrôle de la situation critique.  

2. Dans l'exécution des opérations entreprises en application du présent Protocole 

pour faire face à une situation critique pour le milieu marin, les Parties contractantes 

doivent : a) Agir conformément aux principes du droit international et aux conventions 

internationales applicables aux interventions en cas de situation critique pour le 

milieu marin; et b) Signaler à l'Organisation ces interventions en cas de situation 

critique pour le milieu marin.   

Article 11 :  

1. Des réunions ordinaires des Parties contractantes au présent Protocole ont lieu en 

même temps que les réunions ordinaires des Parties contractantes à la Convention 

tenues conformément à l'article 17 de la Convention. Les Parties contractantes au 

présent Protocole peuvent aussi tenir des réunions  
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extraordinaires dans les conditions prévues à l'article 17 de la Convention.  

2. Les réunions des Parties contractantes au présent Protocole ont notamment pour 

objet : a) De veiller à l'application du présent Protocole et d'examiner l'efficacité des 

mesures adoptées et l'opportunité de prendre d'autres mesures, en particulier sous 

forme d'annexes; b) De réviser et d'amender, le cas échéant, toute annexe au 

présent protocole; c) De remplir, en tant que de besoin, toutes autres fonctions en 

application du présent Protocole.   

Article 12 :  

1. Les dispositions de la Convention relatives aux protocoles s'appliquent au présent 

Protocole.  
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Le site est une portion de paysage particularisée par sa situation géographique et/ou 

son histoire. 

Le monument naturel est un élément ou un groupe d'éléments dus à la nature tels 

que rochers, arbres, sources, bouleversements du sol, accidents géologiques ou 

autres qui, séparément ou ensemble, forment un panorama digne d'attention. 

L’écosystème est un ensemble structuré qui englobe en une seule ou et même 

unité fonctionnelle le biotope et la biocénose. 

Le biotope est l'aire géographique où l'ensemble des facteurs physiques et 

chimiques de l'environnement reste sensiblement constant. 

La biocénose est l'ensemble des végétaux et animaux qui vivent dans les mêmes 

conditions de milieu et dans un espace donné de dimensions variables. 

L’écologie est l'étude des milieux où vivent, se reproduisent et  meurent les êtres 

vivants ainsi que des rapports de ces êtres avec le milieu et leur protection contre 

toute pollution. 

La diversité biologique est la variabilité des organismes vivants de toute origine y 

compris, entre
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Les aires protégées sont les zones spécialement consacrées à la préservation de la 

diversité biologique et des ressources naturelles qui y sont associées. 

Les zones maritimes comprennent : les eaux archipélagiques, la mer territoriale, la 
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La
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- créer les conditions d'une utilisation rationnelle et durable des ressources naturelles 

pour les générations présentes et futures ; 

- garantir à tous les citoyens, un cadre de vie écologiquement sain et équilibré ; 

- veiller à la restauration des milieux endommagés. 

 

CHAPITRE III: DOMAINE D'APPLICATION 

 

Article 3 

La présente loi ne fait pas obstacle à l'application des dispositions législatives et 

réglementaires concernant l'urbanisme et les constructions, la santé, l'hygiène, la 

sécurité et la tranquillité publique, la protection des écosystèmes et d'une manière 

générale à l'exercice des pouvoirs de police. 

Article 4 

La présente loi ne s'applique pas aux activités militaires et aux situations de guerre. 

Toutefois, les auteurs de telles activités sont tenus de prendre en compte les 

préoccupations de protection de 
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A ce titre, le droit de propriété doit être exercé sans qu'il nuise à l'intérêt général.  Les 

statuts du sol doivent établir les droits et les obligations du titulaire vis-à-vis d'une 

protection du sol. 
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autorisation préalable dans les conditions fixés par décret. 

 

Article 17 

En dehors de la chasse traditionnelle ou des cas prévus par les articles 99 et 103 du 
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impératifs de protection de l'environnement dans le choix, l'emplacement et la 

réalisation des zones d'activités économique, industrielle, de résidence et de loisirs. 
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Les cours d'eau, les lagunes, les lacs naturels, les nappes phréatiques, les sources, 

les bassins versants et les zones maritimes sont du domaine public. 
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- une indication des lacunes en matière de connaissance et des incertitudes 

rencontrées dans la mise au point de l'information nécessaire ; 

- une indication sur les risques pour l'environnement d'un Etat voisin dus à l'activité 

proposée ou aux autres solutions possibles ; 

- un bref résumé de l'information fournie au titre des rubriques précédentes ; 

- la définition des modalités de contrôle et de suivi réguliers d'indicateurs 

environnementaux avant (état initial), pendant le chantier, durant l'exploitation de 

l'ouvrage ou de l'aménagement et le cas échéant, après la fin de l'exploitation 
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majeurs (incendies, explosions, émanations toxiques, etc.)  font l'objet d'une 

réglementation spécifique visant notamment à maîtriser 1'urbanisation dans leur 

environnement immédiat. 

 

Article 44 

Sont soumises à permis ou à licence, la pêche industrielle, la chasse et la capture. 

 

Article 45 

L'inspection des installations classées est assurée par des agents assermentés 

ayant la qualité d'Officier de Police Judiciaire dans l'exercice de leur fonction. 

 

Article 46 

Les installations classées visées à l'article 6 soit assujetties à une taxe de contrôle et 

d'inspection, versée au Fonds National de O¶(QYLURQQHPHQW� 

 

 

 

Article 47 

Les installations de l'Etat affectées à la défense nationale, sont soumises à des 

règles particulières. 

 

Article 48 

Toutes les installations classées existantes bénéficiant d'un délai de 2 ans à compter 

de la promulgation de la présente loi pour être mise en conformité avec ses 

dispositions et ses textes d'application. 

 

Article 49 

Il est instauré des normes appropriées pour la protection de l'environnement. Il est 

créé un label pour les produits de consommation les plus respectueux de 

l'environnement. 
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conditions de cet audit seront précisées par décret. Les résultats de l'audit 
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Article 55 

L'Etat s'engage à : 

- faire de l'environnement et de sa protection une politique globale et intégrée ; 

- prendre toutes dispositions appropriées pour assurer ou faire assurer le respect des 

obligations découlant des conventions et accords internationaux auxquels il est 

partie; 

- interdire toute activité menée sous son contrôle ou dans les limites de sa juridiction, 

susceptible d'entraîner une dégradation de l'environnement dans un autre Etat ou 

dans des régions ne relevant d'aucune juridiction  nationale ; 

- oeuvrer en toute coopération avec les autres Etats pour prendre les mesures contre 

la pollution transfrontière. 

 

 

 

Article 56 

L'Etat déterminé la politique nationale de l'Environnement et veille à sa mise en 

oeuvre. Il assure, par des mesures idoines, la protection, la conservation et la gestion 

de l'environnement. Toutefois, les occupants d'un bassin versant et/ou les utilisateurs 

de l'eau peuvent se constituer en association pour la protection du milieu. 

Il réglemente l'établissement d'accès aux digues et déversements d'égouts dans les 

milieux récepteurs. Il interdit et réglemente l'exercice d'activités susceptibles de 

constituer, d'une manière ou d'une autre, une menace pour, l'environnement, 

l'intégrité et le fonctionnement des écosystèmes. 

 

Article 57 

L'Etat détermine : 

- la création d'un réseau de réserves biologiques en proportion avec l'usage des sols; 

- les mesures de lutte contre l'érosion ; 

- les mesures de lutte contre la pollution du sol par des substances chimiques, les 

engrais, les produits phytosanitaires et autres dont l'usage est admis ; 

- les mesures de prévention des pollutions diffuses affectent le sol et les mesures 

concrètes de restauration des sols endommagés ; 

- les périmètres de protection des points de prélèvement de l'eau destinée à la 

consommation humaine; 
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- les seuils critiques des polluants atmosphériques; 

- les espaces alloués aux zones industrielles.  
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Tout projet de texte relatif à l'environnement est soumis à l'avis et à l'observation de 

l'Autorité Nationale Compétente. 

L'Autorité Nationale Compétente dispose d'un délai de deux mois à compter de la 

transmission du projet pour donner suite. Le silence de ladite autorité vaut, au terme 

du délai, approbation. Toute divergence entre l'auteur d'un projet et l'Autorité 

Nationale Compétente est tranchée par le Conseil des Ministres. 

 

Article 63 

L'Etat prend les mesures adéquates pour introduire l'éducation, la formation et la 

sensibilisation environnementales dans les programmes d'enseignement à tous les 

niveaux..  Il peut donner son agrément aux associations de défense de 

l'environnement et leur allouer des subventions. 

 

 

Article 64 

Dans sa politique nationale de gestion de l'environnement, l'Etat de Côte d'Ivoire 

intègre la coopération  internationale. 

 

Article 65 

L'Autorité Nationale Compétente coordonne les mécanismes nationaux de mise en 

oeuvre de suivi des conventions et accords internationaux relatifs à l'environnement. 

 

Section II : Les obligations des Collectivités Locales 

 

Article 66 

Les communes sont responsables de la collecte, du transport et de l'élimination des 

déchets ménagers. Cette action peut être entreprise en 1iaison avec les 

départements et les régions ou avec des groupes privés ou publics habilités à cet 

effet. 

Elles ont l'obligation d'élaborer des schémas de collecte et de traitement des déchets 

ménagers avec le concours des services techniques des structures compétentes. 

Elles assurent également l'élimination d'autres déchets qu'elles peuvent, eu égard à 

leurs caractéristiques et aux quantités produites, contrôler ou traiter. 

 

Article 67 
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Les collectivités locales sont tenues d'avoir : 

- un plan de gestion de l'environnement ; 

- une ou plusieurs décharges contrôlées d'ordures ménagères. 

Elles veillent à enrayer tous les dépôts sauvages. 

Elles instituent une taxe de salubrité. 

 

Section III : 
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- détruire les sites et monuments présentant un intérêt  scientifique, culturel, 

touristique ou 

historique ; 

- détruire la faune et la flore 

- constituer un danger pour la santé des êtres vivants ; 

- porter atteinte à la valeur esthétique et touristique de la lagune, de la mer et du 

littoral . 

 

Article 77 

Il est interdit de rejeter dans les eaux maritimes et lagunaires des eaux usées, à 

moins de les avoir préalablement traitées conformément aux normes en vigueur ; 

- des déchets de toutes sortes non préalablement traités et nuisibles. 

 

Article 78 

Il est interdit de détenir ou d'abandonner des déchets susceptibles de : 

- favoriser le développement d'animaux vecteurs de maladies 

 - provoquer des dommages aux personnes et aux biens. 

 

Article 79 

Sont interdits : 

- tous déversements, écoulements, rejets ou dépôts de toutes natures susceptibles 

de provoquer ou d'accroître la pollution des eaux continentales, lagunaires et 

maritimes dans les limites territoriales ; 

- toute exploitation illégale, dégradante et/ou non réglementée ; 

- toute émission dans l'atmosphère de gaz toxiques, fumée, suie, poussière ou toutes 

autres substances chimiques non conformes à la réglementation en vigueur. 

 

Article 80 

Conformément aux dispositions spéciales des conventions internationales ratifiées 

par la Côte d'Ivoire, sont interdits les déversements, les immersions et incinérations 

dans les eaux maritimes sous juridiction ivoirienne de substances de toutes natures 

susceptibles : 

- de porter atteinte à la santé publique et aux ressources maritimes biologiques 

- de nuire aux activités maritimes y compris la navigation et la pêche 

- G¶DOWpUHU�OD�TXDOLWp�GHV�HDX[��PDULWLPHV 
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La falsification d'une étude d'impact environnemental et/ou sa non conformité sont 

punies des mêmes peines. 

 

Article 89 

Est puni d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende de 

5000000 de francs,
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Quiconque poursuit l'exploitation d'une installation classée frappée de fermeture, de 

suspension ou d'interdiction est puni de deux mois à deux ans d'emprisonnement et 

de 50000000 de francs à 100000000 GH� IUDQFV� RX� GH� O¶XQH� GH� FHV� GHX[� � SHLQHV�

seulement. 

 

Article 95 

Est puni d'une amende de 1000000 de francs à 2500000 de francs et d'un 

emprisonnement de six mois à deux ans ou de l'une de ces deux peines seulement 

quiconque se livre de façon illicite à des travaux de recherches ou d'exploitation des 

hydrocarbures. 

 

Article 96 

Est passible d'une amende de  100000000 de  francs à 500000000 de francs 

quiconque effectue des rejets interdits ou, sans autorisation, des rejets soumis à 

autorisation préalable ainsi que défini aux articles 74  à   86 du présent code dans les 

conditions fixées par décret ou ne se conforme pas aux conditions déterminées par 

son autorisation. 

 

Article 97 

Est puni d'une amende de 2000000 de francs à 50000000 de francs et d'un 

emprisonnement de deux  mois à deux ans ou de l'une de ces deux peines 

seulement, toute personne ayant pollué les eaux continentales par des 

déversements, écoulements, rejets et dépôts de substances de toute nature 

susceptible de provoquer ou d'accroître la pollution des eaux continentales et/ou des 

eaux maritimes dans les limites territoriales. En cas de récidive, la peine est portée 
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- ordonner la saisie et l'élimination des déchets aux frais dépens du propriétaire 

desdits déchets. 

 

 

 

Article 102 

Est puni d'une amende de 1000 francs à 10000 francs celui qui dépose, abandonne, 

jette des ordures, déchets, matériaux, ou verse des eaux  usées domestiques en un 

lieu public ou privé sauf si le dépôt a lieu à un emplacement désigné à cet effet par 

l'Autorité Compétente. De même est soumise à ces peines et/ou astreinte au 

nettoyage des lieux, toute personne qui pollue par des déjections un domaine public 

ou privée. 

Sont punis d'une amende de 1000 francs à 10000 francs ou astreint. au nettoyage 

des lieux, ceux qui auront pollué par des déchets humains un bien public ou privé 

sauf si ces emplacements sont désignés à cet effet par l'autorité compétente. 

 

Article 103 

Est passible d'une amende de 10000 francs à 500000 de francs quiconque : 

- fait usage dans les agglomérations et aux environs des Hôpitaux et des écoles, 

d'avertisseurs sonores en dehors des cas de danger immédiat; 

- fait usage intempestif et sans nécessité absolue, en dehors des agglomérations 

d'avertisseurs sonores 

- fait usage, sans nécessité absolue d'avertisseurs sonores dans la nuit 

- émet des bruits susceptibles de causer une gêne aux usagers de la route et aux 

riverains ; 

- utilise des engins à moteur munis d'avertisseurs sonores non conformes au type 

homologué par les services compétents 

- émet des bruits, lumières. ou odeurs susceptibles de nuire à la santé des êtres 

vivants, de constituer une gêne excessive et insupportable pour le voisinage ou 

d'endommager les biens. 

 

Article 104 

Est puni d'une amende de 50000 francs à 5000000 francs et d'un emprisonnement 

de trois mois au 

maximum quiconque fait: 
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relevant de la présente loi et portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts 

collectifs ou individuels. 

 

TITRE VI    :      DISPOSITIONS FINALES 

 

Article 111 

Les modalités d'application des dispositions de la présente loi feront l'objet de 

décrets. 

 

Article 112 

La présente loi abroge toutes les dispositions contraires antérieures. 

 

Article 113 

/D�SUpVHQWH�ORL�VHUD�SXEOLpH�DX�-RXUQDO�2IILFLHO�GH�OD�5pSXEOLTXH�GH�&{WH�G¶,YRLUH�HW�

exécutée comme loi de l'Etat. 

 

Fait à Abidjan, le 3 octobre 1996 

Henri Konan BEDIE 


	Le milieu marin et côtier est un milieu complexe. Par exemple, la complexité spatiale du littoral, relative à sa spécificité qui en fait un milieu d’interface entre terre et mer, conduit souvent à une difficulté dans la définition des missions. Sur ce...
	L'ambition d'un tel mécanisme serait que les institutions marines et côtières partagent leurs compétences et leur expertise dans le cadre d’une gestion intégrée de la mer et du littoral. Il permettra de renforcer les coopérations entre ces institution...
	Historiquement, la prise en compte du littoral français par le droit a d'abord résulté de la nécessité d'assurer la défense des côtes. Antérieurement propriété des seigneurs riverains du littoral, le rivage a été intégré par un édit du 30 juin 1539 au...
	Pour sa mise en oeuvre efficace plusieurs institutions littorales vont être créées, dont, entre autres, le Conservatoire du littoral, l'Observatoire du littoral, la Commission environnement du littoral, le Conseil national du littoral.
	Créé en 1975 par la loi du 10 juillet 1975, le Conservatoire du littoral et des rivages lacustres fête cette année ses 39 ans. C'est un établissement public qui dispose d’une autonomie administrative et financière afin de remplir une mission d’intérêt...
	On peut le constater, la France a fait le choix d'une gouvernance séparée des deux espaces que sont l'espace côtier et l'espace marin. Toutefois, elle a pris soin pour chaque espace d'adopter un instrument unique de gouvernance de ces espaces. Qu'en e...

